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QUONIQUK. 

PARIS, 21 DÉCEMBRE. 

Le Moniteur publie aujourd'hui le texte officiel du traité 

conclu cotre tu France, l'Angleterre et l'Autriche : 

NAPOLÉON , .
(

 . i 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 

des Français, 
A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d'Elat au j 

département des affaires étrangères, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit .-

ARTICLE PREMIER. 

Un traité d'alliance ayant été signé, le 2 décembre 1854, 

entre la Frauce, l'Autriche et la Grande-Bretagne, et les 

ratifications respectives de cet acte ayant été échangées à 

Vienne, le 14 du présent mois de décembre, ledit traité, 

dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécu-

tion, ^ 
TRAITE D'ALLIANCE. 

Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté l'Em-

pereur d'Autriche et Sa Majesté la Reine du royaume uni 

de la Grande-Bretagne et d'Irlande, animées du désir de 

mettre tin le plus tôt possible à la guerre actuelle par le 

rétablissement de la paix générale Sur des bases solides, 

donnant à l'Europe entière toute garantie contre le retour 

des complications qui ont si malheureusement troublé son 

repos; convaincues que rien ne serait plus propre à assu-

rer ce résultat que l'union complète de leurs efforts jusqu'à 

l'entière réalisation du but commun qu'elles se sont pro-

posé, et reconnaissant, en conséquence, la nécessité de 

s'entendre aujourd'hui sur leurs positions respectives et 

les prévisions de l'avenir, ont résolu de conclure entre 

elles un traité d'aliiauce, et ont nommé à cet effet pour 

leurs plénipotentiaires : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur François-

Adolphe baron de Bourqueney, sou envoyé extraordinaire 

et ministre plénipotentiaire piès Sa Majesté Impériale et 

Royale Apostolique, grand-officier de l'ordre impérial de 
la Légion-d' Honneur, etc., etc. ; 

Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, le sieur Charles 

comte de Buol-Sohauenstein, son chambellan et conseil-

ler intime actuel, ministre des affaires étrangères et de la 

maison impériale, grand-croix de l'ordre impérial de 

Léopold, chevalier do l'ordre de la Couronne de fer de la 

première classe, etc., etc. ; 

Et Sa Majesté la Reine du royaume uni de la Grande-

Bretagne et d'Irlande, le très-honorable Jean-Fane comte 

ûe Westmoreland, pair du royaume uni de la Grande- Bre-

lagno et d'Irlande, général des armées de Sa Majesté Bri-

tannique, colonel du 56
e
 régiment d'infanterie de la ligne, 

chevalier grand-croix du très honorable ordre du Bain et 

commandeur de la section militaire du même ordre, che-

valier de l'ordre impérial et militaire de Marie-Thérèse, 

conseiller de Sa Majesté Brilaunique en son conseil privé 

et son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 

Près Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, etc., 
etc.; 

Lesquels, s'étant communiqué leurs pleins pouvoirs, et 

les ayant trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et si-
gne les articles suivants : 
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Art.. 4. Dans le cas prévu par l'article précédent, les 

hautes parties contractantes se promettent réciproquement 

de n'accueillir, de la part de la cour impériale de Russie, 

sans s'en être entendues entre elles, aucune ouverture ni 

aucune proposition tendant à la cessation des hostilités. 

Art. 5. Dans le cas où le rétablissement de la paix gé-

nérale sur les bases indiquées dans l'article 1" ne serait 

point assuré dans le cours de la présente année, Sa Ma-

jesté l'Empereur des Français, Sa Majesté l'Empereur 

d'Autriche et Sa Majesté la Reine du royaume- uni de la 

Grande-Bretagne et d'Irlande délibéreront sans retard 

sur les moyens efficaces pour obtenir l'objet de leur al-
liance. 

Art. 6. L'Autriche, la France et la Grande-Bretagne 

porteront ensemble le présent traité à la connaissance de 

la Cour de Prusse, et recevront avec empressement son 

adhésion, dans le cas où elle engagerait sa coopération à 

l'accomplissement de l'œuvre commune. 

Art. 7. Le présent traité sera ratifié et les ratifications 

seront échangées à Vienne, dans l'espace de quinze jours. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont si-

gne; et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Vijnne, le 2 décembre de l'an de grâce 1854. 
(L. S) 

(E. S.) 

(L. S.) 

Sigllé : BOUKQUE.XEY. 

BuOL -SCHAUENSTElN. 

WESTMORELAXD. 

A RT. 2. , 

Notre garde des sceaux, ministre et secrétaire d'Etat 

au déparlement de la justice, et notre ministre et secré-

taire d'Etat au département des affaires étrangères, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1854. 

NAPOLÉON 
Vu et scellé du sceau de 

l'É.at : ; - ' ' ' 

Le. garde des sceaux , mi-

nistre de la justice, 

ABBATUCCI. 

Par l'Empereur : 

affaires Le ministre i 
étrangères, 
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COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 21 décembre. 

COCR D'ASSISES. — LISTE DU JURY. —> TÉMOINS. —i 

CONSTATATIONS DU PROCÉS-VERBAL. 

Lorsque la liste des jurés, notifiée à l'accusé, contient 

certains noms de ces jurés sans indication de leurs pré-

noms et profession, cette omission ne peut entraîner la 

cassation qu'autant qu'elle a été de nature à induire l'ac-

cusé en erreur sur'les jurés notifiés, et par suite à nuire à 

son droit de récusation. 

Il n'y a pas nullité parce que le procès-verbal des dé-

bats n'énumère pas les noms de tous les témoins enteudus 

à l'audience ; il y a présomption légale, à défaut de récla-

mation de l'accusé, que les témoins entendus n'ont pas 

été autres que ceux notifiés. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Philibert Gi-

got contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Côte-d'Or, du 

2 décembre 1854, qui l'a condamné à la peine de mort 

pour tentative d'empoisonnement. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur ; M. Renault d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes ; plaidants, 

M" de Verdière et Labordère, avocats désignés d'office. 

COUR D'ASSISES. — INTERPRÈTE. — PROCÈS-VERBAL D'iNTER' 

ROGATOIRE. — TIRAGE DU JURY. — DÉBATS. — AVERTISSE-

MENTS AU JURY. 

Aucun texte de loi n'oblige le président de la Cour 

d'assises à désigner un interprète pour assister l'accusé 

dans l'interrogatoire prescrit par l'article 293 du Code 

d'instruction criminelle ; dès lors, cette mention « après 

lecture faite et interprétation en allemand, etc. » ne peut 

entraîner la nullité de la procédure parce que cette inter-

prétation aurait été faite soit par le président, soit par le 

greffier, et non par un interprète, dès qu'il résulte suffi-

samment de l'acte lui-même que le président elle greffier 

entendaient la langue de l'accusé. Il n'est pas nécessaire 

que la désignation d'un interprète laite par le président 

de lu Cour d'assises pour assister l'accusé qui n'a pas 

exercé contre lui son droit de récusation, dont il a été 

prévenu, et que la prestation du serment prêté par l'in-

terprète dans les termes de l'article 322 du Code d'ins-

truction criminelle, soient faites par une ordonnance spé-

ciale jointe à la procédure, dès qu'il est constaté par le 

procès-verbal du tirage du jury auquel cet interprète a, 

assisté, que toutes ces formalités ont été accomplies. 

Malgré ces énonciations et du procès-verbal d'interro-

gatoire et du procès-verbal du tirage du jury dont on 

pourrait induire que l'accusé ne savait pas la langue 

française, l'absence d'un interprète assistant l'accusé aux 

débats ne saurait constituer une nullité lorsqu'il ne résul-

te d'aucune énoncialion au procès-verbal des débats que 

l'accusé ne parlait -pas la langue française, ni qu'il ait 

réclamé l'assistance d'un interprête; en effet, du silence 

du procès-verbal des débats et de l'accusé dans ces deux 

dernières circonstances résulte la présomption légale que 

le ministère de l'interprète n'était pas nécessaire. 

L'accusé n'est pas fondé à se prévaloir devant la Cour 

de cassation de ce que le président de la Cour d'assises, 

dans ses avertissements au jury, aà tort donné ceux com-

pris dans l'article 341 du Code d'instruction criminelle, 

modifié par la loi du 9 septembre 1845 (au lieu de 1835) 

et les décrets des 6 mars et 18 octobre 1848, abrogés par 

la loi du 9 juin 1853; cette citation inexacte, en effet, n'a 

cependant pas pu nuire à l'accusé, puisque, dans toutes 

ces diverses lois, le vote relatif au scrutin secret et à la 

déclaration des circonstances atténuantes est rappelé, et 

qu'en outre, la majorité de la loi à tort citée est favorable 

à l'accusé. 

Rejet du pourvoi en cassation forméjfpar Jean Wetzel 

contre l'anêt de la Cour d'assises du liaut-Rhin, du 25 

1 novembre 1854, qui l'a condamné à la peine de mort pour 

incend e. 

M. Senéca, conseiller-rapporteur ; M. Renault d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidants, M'
s
 de 

Verdière et Labordère. avocats désignés d'office. 

PEINE DE MORT. — REJET. 

La cour a encore rejeté les pourvois de Jean Châtelain 

et Jeanne Cougnard, condamnés, le premier à la peine de 

mort et la seconde aux travaux forcés à perpétuité, par 

arrêt de la Cour d'assises de la Nièvre, du 22 novembre 

1854, pour infanticide. 

M. Piougoulm, conseiller-rapporteur ; M. Renault d'U-

bexi, avocat- général, conclusions conformes; plaidant, 

M* Frignet, avocat. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — COMPLICITÉ PAR AIDE ET 

ASSISTANCE. — RECELÉ. 

L'art. 593 du Code de commerne n'a prévu qu'un seul 

mode de complicité de banqueroute frauduleuse, celui de 

recelé, mais alors la déclaration du jury doit, à peine de 

nullité, décider que ce recelé a eu lieu dans l'intérêt du 

failli. En conséquence, lorsque des cas de complicité de 

ce crime rentrent dans ceux prévus par le droit commun, 

la question au jury doit être posée dans les termes de 

l'art. 60 du Code pénal sans qu'il soit nécessaire d'intérro-

} . le jury, lorsqu'il s'agit, par exemple, d'une complicité 

par aide et assistance sur la question de savoir si elle a eu 

lieu dans l'intérêt du failli. 

Rejet des pourvois de Joseph Foillogt et Elisabeth Cu-

rebec contre l'arrêt de la Cour d'assises de l'Hérault, du 

25 novembre 1854, qui les a condamnés à six ans de tra-

vaux forcés et deux ans d'emprisonnement pour banque-

route frauduleuse et complicité de ce crime par aide et 

assistance. 

M. Nouguier, conseiller-rapporteur ; M. Renault d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 
M" Costa, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
d° De Martial Fonchain, condamné par la Cour d'assises de 

la Charente, à cinq ans de travaux forcés pour banqueroute 
frauduleuse; — 2' De François l.equin (Haute-Saône), vingt 
ans de travaux forcés, vol. qualifie; — 3° De François Lom-
bardy (Charente), travaux forcés à perpétuité, tentative d'as-
sassinat ; — 4° De Pierre Gicquel (Maiue-el- Loire), six ans de 
travaux forcés, vof qualifié ; — 5° De Marie-Virginie Ledra-
pier, veuve André (Haute-Saône), travaux forcés à perpétuité, 
inlanticide; — 6° De Joseph Besnier et Jean Laborde (Charen-
te), cinq ans de réclusion, mendicité avec violence; — 7° De 
Jean Loussert (Seine), quatre aus d'emprisonnement, faux ; — 
8° De Jean-Léon Guitel (Seine), trois ans d'emprisonnement, 
faux ;—9° De Jean-François Lepesteur (Calvados), travaux 
forcés à perpétuité, attentat à la pudeur. 

Statuant, en outre, sur la demande en renvoi pour cause 
de suspicion légitime adressée par le procureur général près 
la Cour impériale de Itioni, dans l'affaire du sieur Jean-Fran-
çois Régis Vincent, greffier au Tribunal du Puy, accusé de 
i'aux, d'abus de confiance et de blanc seing, renvoyé devant 
la Cour d'assises de la Haute-Loire et devant le Tribunal cor-
rectionnel du Puy, la Cour a dessaisi ces deux juridictions et 
renvoyé le prévenu et les pièces de la procédure devant la 
Cour d'assises du département du Rhône et le Tribunal cor-
rectionnel de Lyon. 

M. deGlos, conseiller rapporteur; M. Reuault-d'Ubexi, avo-
cat-général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE L'EURE. 

(Correspondance particulière de la GaxettedesTribunaux.) 

Présidence de M. Leroy, conseiller à la Cour 

impériale d<3 Rouen. 

Suite de l'audience du 19 décembre. 

ADULTÈRE. — ASSASSINAT. — DEUX ACCUSÉS. 

On continue l'interrogatoire de l'accusé Duroulle. 

M. le président : Vous n'aviez rien à reprocher à votre 

femme sur sa conduite ? — R. Elle était très familière avec 

les deux sexes, légère : je lui lis des représentations. Elle 

était d'une violence extrême, brisait les métiers et battait 

les ouvrières. 

D. Mais u'avez-vous pas dit que dès votre mariage vous 

vous étiez aperçu qu'elle avait eu des relations avec 

d'autres hommes ? — R. Oui, monsieur, je ne comprenais 

pas le sens de votre première question. 

D. C'est alors que vous l'avez prise en aversion? — R. 

Certainement, cela m'a rendu d'une extrême froideur; 

plus tard, je l ai prise en pitié, eldans les derniers temps 

de notre mariage, j'avais pour elle une véritable affection. 

D. Mais vos relations avec Esther ne se concilient pas 

avec cette affection dont vous parlez? — R. C'est vrai, 

j'en conviens, j'ai eu tort, j'ai mal fait... mais ç'a été mon 

seul tort... Ce tort, je l'avoue humblement. C'est aujour-

d'hui une grande affliction pour moi. J'espère, à cause de 

cel8, que Dieu me l'a pardonné; car Dieu pardonne, les 

hommes seuls ne pardonnent pas..; (La voix do l'accusé 

décèle une très vive émotion.) 

D. Mais alors, puisque vous reconnaissiez vos torts, 

pourquoi avez-vous repris Esther chez vous après son ac-

couchement, alors qu'elle était enceinte de vos œuvres? 

— R. Sans doute, cela peut paraître extraordinaire, mais 

j'ai eu diverses raisons. D'abord, ma femme était d'avis 

de la reprendre. Ma pauvre femme n'était pas en état de 

diriger une autre domestique : elle aimait Esther qu'elle 

avait vue enfant et au caractère de laquelle elle était faite. 

Esther subissait ses caprices. Ma femme ne vivait pas 

avec sa servante comme une maîtresse, elle agissait en 

camarade. D'ailleurs, Esther nous rendait de grands ser-

vices. Nous n'avions pas de fortune, et Esther faisait le 

travail d'un homme et d'une femme. C'était une grave 

considération. Je n'ai enfin repris Esther que de l'avis de 

ma femme et de sa tante, M"" Michel. 

La voix de l'accusé s'altère de plus en plus, et il de-

mande à M. le président de lui faire apporter un verre 

d'eau. 

D. Mais n'en fermiez-vous pas votre femme comme me-

sure disciplinaire pour l'empêcher decommuniquer avec les 

domestiques? — R. Non, monsieur, je puis expliquer ce 

que l'on a dit à ce sujet ; vis -à-vis de certains domestiques, 

je prenais des précautions, surtout après l'écrit q^ie j'a-

vais de ma femme qui me déclarait sa conduite antérieure. 

Mais avec les domestiques dont j'étais sûr, je la laissais 

sans surveillance : ainsi, avec un homme fidèle qui avait 

ma confiance et la sienne, je n'ai eu aucune inquiétude, et 

il l'a conduite à diverses reprises à Vernon. 

D. Ainsi vous niez l'avoir enfermée, vous niez l'avoir 

menacée, vous niez cette scène de violence et de mauvais 

traitements que l'on vous reproche? — R. Oui, je le 

nie. 

D. Niez-vous l'avoir forcée une fois, dans votre écurie, 

de traîner une herse?— R. Je le nie. Si l'on disait devant 

des dames accoutumées à passer leur soirée dans un sa-

lon à broder, à faire de la tapisserie, que j'ai forcé ma 

femme à traîner une herse, cela exciterait l'indignation. 

Mais ma femme était une enfant bizarre et pleine de ca-

prices, et je l'ai vue moi-même, sans mon ordre, traîner 

une charrue. Je ne l'ai jamais fait travailler de force. Si 

je lui avais demandé un travail, cela aurait été un travail 

de coulure, de faire les raccommodages de la maison, 

qu'elle ne faisait pas ; il fallait souvent prendre des cou-

turières. Ma femme ne faisait absolument qu'un peu de 

cuisine. Son désœuvrement perpétuel était la source de 

tous ies vices de son caractère. 

D. Ne l'avez-vous pas forcée de passer une nuit auprès 

d'un cheval malade qu'il fallait empêcher de se coucher î 

— R. Jamais, monsieur. 

D. Cependant un témoin en déposera.— R. Je produirai, 

pour démentir ce fait, les témoins mêmes qui ont passé la 

nuit auprès de ce cheval malade, qui est mort bientôt 

après. 

D. 11 faudrait savoir quelle nuit, si plusieurs nuits ont 

été passées? —■ R. Le cheval est mort presqu'aussitôt. 

La suite de l'interrogatoire porte sur la naissance pré-

maturée de l'enfant de la dame Duroulle. Les circonstan-

ces de l'accouchement devenant l'objet d'une discussion, 

M. le président demande à l'accusé pourquoi il n'a pas fait 

assigner le médecin-accoucheur. 

L'accusé répond qu'il ignore si ce médecin est assigné; 

il ne connaît pas ses témoins à décharge, que ses défen-

seurs ont choisis eux-mêmes. Il n'a pu prendre connais-

sance d'une procédure de 600 pages, que ses défenseurs 

ont eu à peine le temps d'examiner. « L'instruction a duré 

dix mois contre moi, et je n'ai que trois jours pour me 
défendre. » 

A ce sujet, un incident s'élève entre M. le président, la 

défense et M. l'avocat-général. M. le président fait re-

marquer que les pièces ont été remises avant les délais 

exigés par la loi, et que l'accusé a eu deux heures par 

jour pour conférer avec ses défenseurs, que la loi eût 

permis de le tenir au secret jusqu'au jour du débat. 

L'accusé en remercie M. le président. 

M* Avril de Buré, sans prétendre faire un reproche de 

ce fait, constate cependant que, trois défenseurs étant 

dans l'affaire, où il y a deux accusés, les défenseurs ont 

dû se partager la procédure, qui n'a pu ainsi être lue par 
l'accusé, dont l'assertion est véritable. 

M. l'avocat-général tient à faire remarquer, au con-

traire, que l'instruction n'était pas encore terminée sa-

medi, jour auquel les accusés ont été confrontés sur les 

lieux en présence des magistrats, et que si les débats s'ou-

vrent aujourd'hui, en session extraordinaire, ç'a été sur 

les instances de personnes qui s'intéressent à l'accusé. 

Rien n'empêchait d'attendre la prochaine session. 

Cet incident terminé, M. le président amène l'accusé 

sur ce qui se passa après l'accouchement de sa femme. 

L'accusé raconte qu'il pressa sa femme pour savoir le 

nom de l'homme avec lequel elle avait eu des relations, 

et qu'elle lui avoua qu'un jour, nu mois d'octobre 1842, 
son père l'avait violée. 

M. le président demande à l'accusé comment il ne s'é-

tait pas contenté de cet horrible aveu, et pourquoi il avait 

exigé par écrit l'aveu de cet inceste ; si ce n'était pas pour 

avoir le droit de tourmenter sa femme, de la persécuter, 

de lui arracher un testament et de la pendre ensuite?— R. 

C'était, non pas comme moyen d'intimidation contre ma 

femme, mais contre son père, vis-à-vis duquel on com-
prend ma position. 

D. Mais pourquoi avoir gardé cet écrit pendant neuf 

ans? L'accusation prétend que c'était pour obtenir un tes-
tament. 

L'accusé répond qu'il est impossible qu'une femme con-

sente à signer ainsi son déshonneur si ce n'était pas vrai. 

M. le président donne lecture de cet écrit, qui est ainsi 
conçu : 

Je soussignée déclare sous la foi du serment qu'au mois d'oc-
tobre 1842 j'ai été violée par mon père, aux tentatives crimi-
nelles duquel j'étais en butte depuis longtemps ; que ce fait 
doit être à la connaissance de la domestique encore actuelle-
ment chez lui, et a été révélé par moi à mon confesseur, M. 
l'abbé Mettais. 

Paris, 10 février 1845. 

Signé : ANAÏS DESJARDINS , femme Duroulle. 

La présente déclaration faite volontairement par moi à mon 
mari pour s'en servir comme il voudra. 

L'interrogatoire porte longtemps sur l'intérêt que l'ac-

cusé pouvait avoir à garder cet écrit, et sur l'intérêt qu'il 
pouvait avoir à obtenir ce testament. 

L'accusé répond que la mort de sa femme a été pour 

lui un affreux malheur; qu'il a perdu à la fois et sa for-

tune et l'honneur ; que cette mort est on ne peut plus pré-

judiciable à ses intérêts; que le testament ne lui donne 

qu'une nue-propriété, tandis que, sa femme vivant, il eût 

recueilli cinq ou six héritages qu'il ne-peut plus espérer. 

M. le président : Cette nue-propriété est évaluée à 

50,000 francs? — R. On fait les évaluations comme l'on 
veut. M. Desjardins était criblé de dettes. 

D. Je passe sur les faits obscènes qui vous sont repro-

chés, vous les nieriez. Nous y viendrons lorsque les lé 

moins en déposeront. — R. Tout celu, ce sont des calom-
nies, fruit de 1 irritation de la famille. 

D. Arrivons à la journée du 2G février 

L'interrogatoire porte sur l'emploi de celte iournée 

L accuse repond que, s'il avaiteula pensée d'assassiner sa 

femme, il n tut pas choisi le jour du mardi-gras, iour le 

plus delavorable pour accomplir un Wl crime. Le mardi 

g. as est le jour de la fête de Chambray, et il savait „a -

alternent que la population de Chambray n'était p
a8
 LL 

lui Un témoin prétend avoir entendu ce jour-là un Lu* 
culement, une lulie accompagnée de cns. L'accusation 
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tre une pareille lutte qui aurait duré deux heures et qui 
n'aurait laissé aucune trace sur le corps de la victime, ni 
contusions, ni écorchures. 

L'accusé, son mouchoir à la main, subit ce long inter-
rogatoire avec fermeté; il s'explique avec facilité; sa voix 
altérée et faible s'anime parfois. Il se défend avec vivacité, 
et toujours avec convenance. De temps à autre, il avale 
une gorgée d eau. 

L'accusé raconte ensuite ce qui se passa dans l'après-
midi. Il rapporte à peu près dans les mêmes termes que la 
fille Neveu l'histoire du dîner qui précéda le moment où la 
dame Duroulle fut trouvée pendue, l'histoire des jour-
naux dont on ne lui permettait pas la lecture sans précau-
tion, et dont sa famille ne voulait pas qu'elle lût les feuil-
letons avant que son mari les eût vus. L'accusé ne rece-
vait pas de journaux; seulement, quand il allait chez ses 
parents qui en recevaient, il en rapportait quelques numé-
ros pour occuper la soirée. Pendant le dîner, il remarqua 
que sa femme avait la respiratioii bruyante ; la regardant, 
il lui vit le visage empourpré et couvert de sueur, et lui 
demanda ce qu'elle avait. Elle répondit : « Je n'ai rien ; 
j'ai le feu sur moi. » Après ie dîner, dit l'accusé, je fus 
ma coucher le premier, selon mon habitude. Ma femme 
restait toujours la dernière avec sa bonne, avec laquelle 
elle mangeait un fruit ou prenait une trempette avant de 
se coucher, appelant cela faire réveillon, ce qui l'amusait. 
Quelque temps après m'êlre couché, j'entendis quelque 
chose tomber, et Bientôt j'entendis Esther crier : Madame 
est pendue! Madame est pendue / Je me jetai en bas du 
lit, sidsi par l'émotion et la voix éteinte par suite de ma 
maladie de cœur. 

L'accusé raconte ensuite comment il s'est conduit à par-
tir de ce moment. 11 fit mettre sat femme sur un matelas, 
la friclionna, lui frotta les mains et les tempes avec du vi-
naigre et envoya en hâte chercher un médecin. 

M. le président demande à l'accusé comment il se fait 
que le corps de sa femme ne se soit pas sali dans les ex-
créments tombés au-dessous. L'accusé répond que sa fem-
me étant tombée la figure en avant, elle ne pouvait se sa-
lir dans ce qui était derrière. 

D. Mais comment se fait-il que ni la chemise ni les cuis-
ses n'aient été mouillées ? — 11. Rien ne le prouve. Est-ce 
dans le procès -ver bal ? 

D. Un témoin que j'ai entendu en déposera. — R. 11 y a 
peu de temps, monsieur le président, que vous êtes ici ; 
celte déposition est b'en tardive. 

D. Le témoin déclare se rappeler positivement ce fait. 
—R. Ainsi, ce serait sur une déposition recueillie dix mois 
après, sur des souvenirs si lointains, que je serais déclaré 
assassin!... alors que ni le maire, ni le médecin, ni le 
garde-champêtre, un ancien gendarme qui a passé toute 
sa vie dans la police, dans la recherche des crimes, n'ont 
rien constaté ! 

M. le président répond que le médecin, M. Boulard, ami 
de la famille, ne paraît pas avoir fait son devoir, que l'ac-
cusation ne peut accepter les conséquences de son si-
lence. « 

L'accusé dit qu'il a insisté près du juge de paix pour 
que le docteur Vallée (de Vernon), ami.de la famille de sa 
femme, fût appelé de son côté. «< J'avais le pressentiment, 
s'écrie-t-il avec force, que les constatations, les investi-
gations de la justice, qui sont d'ordinaire si redoutables 
aux coupables, seraient un jour pour moi une planche de 
salut! » 

M. le président annonce au jury qu'il va donner lecture 
du testament. 

L'accusé : Permettez, Monsieur le président, une ré-
flexion. Gomment voulez-vous que j'aie obtenu d'elle cet 
écrit dans le but de me faire faire ce testament ? Est-ce 
qu'il ne m'eût pas été plus facile d'obtenir directement 
son testament plutôt que de lui arracher un pareil écrit ? 

M. le président lit le testament qui est ainsi conçu : 

« Ceci est mon testament. Je désire qu'après ma mort, mon 
bon mari que j'aime bien (A ces mots, l'accusé fond en lar-
mes) soit seul possesseur de. tout ce que j'ai et tout ce que 
dois avoir un jour. Je lui fais ce don à raison de toute la sin-
cère et bien vive amitié que j'ai pour lui. (Les mots suivants 
sont en italique) : Je lui donne en toute propriété. Je désire 
que nulle opposition soit faite (sic) à ce testament. Je demande 
cependant, comme un dernier désir, d'être enterrée à la Cha-
pelle-Réanville. 

i Fait à Chambray, le mercredi soir, 27 décembre 1853. 

»« Anaïs DUROULLE. 

« Comme c'est mon plus vif désir qu 'il ait tout ce que je 
possède, j'ai ajouté : en toute propriété, pour qu'il n'y ait rien 
de confus et que je puisse être certaine qu'il n'y ait pas d'er-
reur. » 

L'accusé s'asseoit baigné de larmes. 
M. le président résume celong interrogatoire, et renvoie 

les débats au lendemain. 
L'audience est levée à six heures du soir. 

Audience du 20 décembre. 

La physionomie de l'auditoire est à peu près la même 
qu'hier; toutefois le nombre des dames est un peu moins 
considérable. . 

L'audience est ouverte a dix heures et demie. 
M. le président reprend l'interrogatoire de l'accusé 

Langlois Duroulle, et lui annonce qu'il l'amènera sur des 
questions auxquelles il n'a répondu que par des réserves 
dans les précédents interrogatoires. 

M. i« président : Voici notamment une question à la-
quelle vous n'avez pas répondu lorsqu'elle vous a été po-
sée dans l'interrogatoire du 12 décembre : c'est une ques-
tion relative au testament. Ce testament a été fait préci-
sément deux mois avant la mort de M°" Duroulle ; il ne 
paraît pas qu'elle y eût songé auparavant. 

L'accusé : Celte question est très complexe. Je n'ai pu 
> répondre à cause des longs détails qu'il eût fallu abor-
der. Si vous voulez la diviser, j'y répondrai volontiers. 

j\l. le président : Le testament a été fait précisément 
deux mois avant la mort. 

L'accusé répond que cela s'explique par la pensée du 
suicide. Sur le surplus de la question, il répète que la 
mort de sa femme a été préjudiciable à ses intérêts, puis-
que pour lut elle ruine son avenir, sans ajouter un sort à 
son revenu présent. 

L'accusé revient sur ce qu u a déjà dit sur le caractère" 
bizarre, violent, fantasque de sa femme. Pour la plus pe-
tite chose, elle parlait de se tuer, ses lettres en font foi. 
Elle avait l'instinct de la destruction. Dans ses accès de 

violence, elle brisait tout; elle se frappait elle-même. 
M le président : Il est vrai que plusieurs témoins dé-

clareront que votre femme parlait souvent de se noyer, de 
se pendre ; mais l'accusation prétend en induire que vous 
avez profité de ces propos antérieurs pour exécuter un 
prétendu suicide qu'elle ne se serait jamais décidée à exé-
cuter elle-même. On vous reproché encore d'avoir dit à 

Esther quelque chose de semblable à ceci : « Tenons-nous 
bien, ne nous coupons pas, et tout ira bien. » —R. Je n'ai 

^D^^témoin en déposera. — R. H est impossible que 
l'on ait entendu cela de l'autre côté du mur. J'ai la voix 
très faible, je fais ici des efforts extrêmes pour me iaire 

entendre. , . , . , . 
D Esther a dit; « Mon bourgeois et moi pourrions bien 

aller en prison. » — R. Esther n'a pu dire cela : le témoin 
nui le rapporte l'a assurément inventé , car Esther ne se 

servait pas de cette expression à mon égard ; elle ne m'a 

jamais appelé mon bourgeois : elle me nommait toujours 
monsieur Auguste. 

M. le président déclare les interrogatoires terminés, et 
engage MM. les jurés à ne pas se faire d'impression, soit 
pour, soit contre avant la fin des débats, et à réserver la 
formation de leur conviction pour le moment où tous les 
témoins auront été entendus. 

DÉPOSITIONS DES TÉMOINS. 

Jeanne Messerey, demeurant à la Neuville-des-Vaux. 
M. le président : Quels sont les vols commis à votre 

préjudice par la fille Neveu ? 

Le témoin entre dans quelques détails relatifs aux vols 
relevés contre la fille Neveu dans l'acte d'accusation. Le 
témoin exerce la profession de meunière, et M. le prési-
dent lui ayantposé cette question : C'étaitdans un moulin; 
comment y est-elle entrée ? le témoin répond : Comme on 
entre dans un moulin. (Hilarité prolongée dans l'auditoi^S) 

La femme Masson dépose aussi sur des faits de vols 
imputés à la fille Neveu. -S*BBSMI 

On appelle un nouveau témoin. 
M. le président : Comment vous appelez-vous ? 
Le témoin garde le silence. 

M. le président, plus haut ; Comment vous appelez -
vous ? 

Pas de réponse. 

M. le président élève encore la voix pour répéter une 
troisième fois cette question que l'huissier fait retentir 
de toutes ses forces dans l'oreille du témoin. 

L'huissier : Elle est sourde, Monsieur le président. 
M. le président : J'ai peur que ce ne soit pas le der-

nier témoin qui soit sourd. (Rires dans l'auditoire.) 
D. Levez la main. — R. Ah ! je la lève bien de bon 

cœur." (Hilarité.) 

D. Que vous a volé Esther? — R. Âh! je vais vous con-
ter cela tout à l'heure, mon cher monsieur. (On rit.) 

D. Eh bien, alors, contez-nous cela. 

Le témoin rapporte de menus vols commis à son pré-
judice. 

Le quatrième témoin dépose de faits analogues. 
Le cinquième témoin, la femme Huet, raconte que la 

fille Neveu, domestique chez elle, l'a volée à son tour. 
Esther nie le fait, et déclare ne pas même connaître 

cette iemme. 

La femme Huet sourit... et ajoute : « Vous ne vous 
rappelez pas que vous étiez chez moi quand j'ai fait mes 
couches? — R. Je me rappelle les faits, mais je ne vous 
reconnais pas. 

Femme Devé, cafetière. L'accusée lui a pris trois che-
mises, qu'elle a cachées dans sa paillasse, lorsqu'elle était 
domestique chez le témoin en 1851. 

Esther convient de ce fait. 

M. le président : Maintenant nous allons aborder les 
faits communs aux deux accusés. 

Femme Leleu, à la Chapelle-Réanville. Elle a été la 
nourrice du petit garçon de M me Duroulle. Elle est allée 
à Paris chercher cet enfant; elle y est restée une dizaine 
de jours, pendant ce temps elle s'est aperçue que le mari 
ne regardait pas très bien sa femme ; on lui a demandé si 
l'enfant n'était pas de M. Duroulle, son regard était très dif-
férent. Le médecin dit que l'enfant n'était pas né à terme : 
Mms Duroulle le répétait souvent. Le témoin couchait dans 
la chambre de M mt Duroulle. 

Plus tard, à la Chapelle-Réanville, elle vit M me Duroulle 
enfermée dans une petite chambre pendant que M. Du-
roulle, son père, sa mère et M. Boulard, le médecin, se 
promenaient dans le bosquet. 

L'enfant a été enterré à la Chapelle-Réanville; on lui fit 
un bel enterrement : il fut enterré en chef (c'est-à-dire 
qu'il eut un enterrement de 1" classe), et on lui éleva une 
tombe. 

Aux Grandes-Bruyères, Mme Auguste dit au témoin -j 
qu'elle était toujours malheureuse, et elle pria le témoin 
de faire dire une messe du Saint-Esprit afin que son mari 
la regardât mieux et l'aimât davantage. Elle lui montra 
un tas de cailloux en disant que son mari l'avait jetée des-
sus; que la servante la maltraitait de son côté; que lors-
qu'elle avait envie de manger quelque chose, il fallait 
qu'elle se cachât pour que son mari ne la, tourmentât pas. 

Le témoin a dit à Mm* Duroulle : « Ouvrez donc la per-
siénne. » Celle-ci répondit : « Je suis enfermée; si j'ou-
vrais la persienne et que je fusse aperçue, ce serait bien 
pis. » M""" Duroulle avait appelé cette femme au travers 
de la persienne. 

L'accusé : Le témoin, qui habite le village, doit savoir 
que cette persienne n'a jamais été ouverte ; c'était la per-
sienne d'un cabinet à peu près condamné. Pour admettre 
cette séquestration de ma femme, il faudrait dire que mon 
père et ma mère, qui se promenaient avec moi dans le bos-
quet, étaient mes complices. 

D. Que répondez-vous à cette assertion du témoin que 
" e Duroulle s'est plainte de vous et a demandé une messe M" 

du Saint-Esprit pour changer vos dispositions? — R. Je 
réponds que ma femme était la plainte, la médisance per-
sonnifiées. Rien ne m'étonnerait donc que ma femme fût 
allée se plaindre aux voisins. Si un témoin honorable en 
déposait, j'admettrais sa déposition ; mais je ne puis ad-
mettre celle de cette femme. Ces gens-là sont en procès 
avec mes parents, dont ils ont été les fermiers et dont on 
n'a pu encore arracher un sou... 

La femme Langlois, assise pendant les réponses de 
l'accusé, s'agite sur son siège. M. le président engage le 
témoin à ne pas interrompre. 

L'accusé ajoute que si la femme Langlois dit que la fille 
Neveu maltraitait sa femme, cela s'explique, attendu que 
le témoin a, à diverses reprises, fait des instances pour 
placer ses deux filles, l'une après l'autre, chez les époux 
Duroulle, en faisant sortir la fille Neveu. 

D. Mais pourquoi le témoin dit-il que l'enfant n'était 
pas venu à terme? — R. Parce que c'était la nourrice, que 
l'enfant est mort dans ses bras, et qu'une nourrice n'aime 
pas avouer ces choses-là. 

Le témoin ajoute que l'enfant était très chétif, et que 
c'est pour cela qu'elle resta une quinzaine à Paris, parce 
que le médecin déclara l'enfant hors d'état de voyager. 

L'accusé : Le témoin est resté aussi chez nous pour son 
plaisir et pour voir Paris ; c'était la fermière de mes pa-
rents. 

M* Avril de Buré fait l'interpellation suivante : « N'est 
il pas vrai que le témoin soit en procès avec la famille de 
M. Duroulle? qu'à la suite de ce procès, le témoin ait été 
saisi? 

Le témoin répond affirmativement, mais soutient que 
ce procès a eu lieu en 1819 ou 1850. 

M' de Chalenge pose aussi une question relative au dé> 
tournemeut des eftets saisis dont le témoin se serait ren-
du coupable. 

L'accusé répond par des démentis énergiques aux der-
nières allégations du témoin. 

Femme Nicolas Leleu, cuisinière à la Chapelle-Réan-
ville. Cette femme est d'une extrême surdité ; elle répond 
par des à-peu-près aux questions de M. le président et 
des huissiers. Ses réponses et ses gesticulations excitent 
une vive hilarité. En résumé, elle dépose que M""1 Duroulle 
lui aurait confié ses plaintes et lui aurait raconté que son 
mari la battait. 

L'accusé répond que sa iemme était de caractère à se 
plaindre sans cesse ; que le témoin ne iui inspire pas de 
confiance ; que cette femme est la belle-sœur du précé-
dent témoin et partage sa haine, C'est ainsi que ces gens-j 

là s'arrangent dans les campagnes. 
Concedieu, maréchal à la Chapelle-Réanville, a trouvé 

M™' Duroulle battant du beurre ; il lui dit : « Est-ce que 
M. Auguste ne vous donne pas un coup de main? — Ah 
oui ! répondit-elle, avec cela qu'il est bien complaisant! >« 
Un jour, cette petite dame était allée faner et paraissait 
bien s'amuser; le lendemain, elle ne revint pas. Le té-
moin demanda à Esther, qui fanait, pourquoi M"'" Du-
roulle n'était pas revenue; Esther aurait répondu qu'elle 
était enfermée. Mais ce fait de séquestration dont le té-
moin a déposé dans l'instruction écrite, il ne se le rap-
pelle plus. 

M. le président insiste. Le témoin ne se rappelle pas 
avoir dit que M me Duroulle élait enfermée. 

L'accusé répond qu'il n'est pas étonnant que sa femme 
ait battu le beurre ; c'était la fille d'un cultivateur, et le 
peu qu'elle savait, c'étaient des choses de faire valoir. 
Moi-même je le battais quelquefois. Mais tout* en faisant 
valoir, ma femme n'est jamais allée faner dans les champs; 
elle ne travaillait pas au dehors. 

La femme Guillemare reproche à l'accusé d'avoir forcé 
sa femme de traire les vaches, de faire boire les veaux ; 
elle ajoute qu'il l'empêchait de fréquenter les domestiques 
et d'aller dans la cuisine; que lorsque Duroulle rentrait 
crotté, sa femme lui apportait ses chaussons et ses sabols 
et lui dénouait ses souliers ; que, malgré ses attentions, il 
la rudoyait. Le témoin travaillait aux champs, chez les 
époux Duroulle, il y a sept ou huit ans. 

L'accusé répond qu'effectivement, avec le caractère lé-
ger de sa femme et ses précédents, il devaii veiller à ce 
qu'elle n'eût pas de familiarité avec certains domesti-
ques. 

Marie-Louise Bouleau, couturière, a été, il y a sept ou 
huit ans, au service des époux Duroulle. Elle raconte que 
sa maîtresse se plaignait d'être malheureuse et montrait 
à sa domestique ses bras et ses jambes noirs de coups. 
Elle a traîné la herse dans un champ de blé avec Mmt Du-
roulle, tandis que le cheval se reposait un peu dans le coin 
du champ. M"" Duroulle n'osait pas prendre 10 sous, ni 
acheter pour 2 sous d'aiguilles, de peur d'être battue ; 
elle disait que son mari la tuerait ; un jour, elle a curé l'é-
table les jambes nues. 

L'accusé : Je nie les assenions de la fille Bouleau, qui 
sait tant de choses, n'ayant été domestique chez moi qu'à 
peine quinze jours, il y a huit ou neuf ans. On faisait 
grand bruit de cette déposition dans le pays avant mon 
arrestation : ce sont d'infâmes mensonges. En supposant 
que ma femme eût traîné la herse, je dirai que ce n'était 
pas une herse à cheval, mais une herse qu'une seule per-
sonne traînait, qu'Eslher employait tous les jours. 

Armantine, journalière, a demeuré aux Bruyères; elle n'a 
jamais vu frapper ni maltraiter M"' Duroulle. M"" Duroulle 
était très vive, et à la moindre contrariété elle parlait de se 
tuer. Quand il venait des hommes à la maison, elle allait 
s'enfermer dans sa chambre jusqu'à ce qu'ils fussent par-
tis, disant que son mari était jaloux. 

Désirée Delavigne, femme Vallue, a été pendant deux 
mois'domestique chez Duroulle, aux Grandes-Bruyères; elle 
n'a pas vu Duroulle frapper sa femme, mais elle entendit un 
jour M"" Duroulle crier et pleurer dans sa chambre. En 
descendant de sa chambre, elle dit que sou mari ne la ren-
dait pas très heureuse. Elle s'enfermait dans sa chambre 
quand il venait du monde, et ne sortait pas avant que l'on 
ne fût parti. 

Les témoins suivants répèlent à peu près les mêmes 
faits, à savoir que M me Duroulle tirait les vaches, allait 
porter à boire aux porcs. Le témoin Moulin rend, d'ail-
leurs, hommage aux habitudes laborieuses de l'accusé, 

ui travaillait lui-même activement à la culture. L'accusé, 
e son côlé, reconnaît que le sieur Moulin est un témoin 

honorable. 

Lelellier, facteur rural à Vernon : Il y a quatre ans, 
quand M. Duroulle fils était à la Chapelle-Réanville, je fus 
porter une lettre chez lui. Je frappai; M™' Duroulle me 
dit: « La porte est fermée; portez la lettre chez ma mère.» 
La lettre était adressée à M m ' Duroulle jeune. Lé facteur 
s'était présenté par la porte de la cour. 

L'accusé répèle qu'il avait deux entrées; que celle de 
la cour était toujours fermée, taudis que l'autre était ha-
bituellement ouverte. Sur la question posée par l'accusé, 
le témoin convient qu'habituellement il portait les lettres 
chez M. Duroulle père, parce que M. Auguste Duroulle le 
lui avait recommandé, attendu qu'il était souvent sorti. 
Ce jour-là la lettre fut portée directement chez Duroulle 
fils, parce qu'elle était à l'adresse de sa femme. 

Les habitations de Duroulle père et de Duroulle fils 
étaient contiguës ; les deux corps de logis avaient le mê-
me toit. 

Fiquet, facteur rural à Gamilly, faubourg de Vernon : 
Il y a quatre ans environ, je portai un journal chez M. 

Duroulle fils, lorsqu'il demeurait près de son père. Entré 
dans la cour, je ne pus ouvrir la porte ; M°" Duroulle me 
dit, au travers la porte ; « Fadeur, je n'ai pas la clé. » 
Je rencontrai M. Auguste Duroulle, qui me dit : « Allez 
porter le journal chez mou père, comme je vous l'ai dit.» 

Une discussion s'élève pour savoir si Duroulle fils, en 
ouvrant la porte, venait de l'intérieur de la maison ou du 
dehors de la cour. Le témoin hésite et ne peut s'expli-
quer. 11 répète toujours sa déposition dans les mêmes 
termes, sans aller plus loin. 

M. l'avocat-général ne comprend pas comment un fac-
teur rural montre si peu d'intelligence et vient ainsi de-
vant la Cour avec une déposition apprise par cœur à l'a-
vance. 

Etienne Prévost, charretier, à la Croix-Saint-Leufroy, 
dépose qu'un jour il a vu M. Auguste donner un grand 
coup de pied à sa femme. Le témoin a été pendant trois 
ans domestique chez M. Duroulle père. Il a vu l'accusé 
enfermer sa femme dans la cave, tkf Duroulle avait les 
larmes aux yeux, et nous disions entre les domestiques, 
que M"' Auguste n'était pas heureuse, que son mari était 
jaloux. 

L'accusé : Il n'y a pas un mot de vrai dans la déposi-
tion d'Etienne Prevosl. Cet homme, qui m'accuse de vio-
lences, est l'homme le plus violent du pays; c'est un bra-
connier redouté qui battait les autres domestiques, qui se 
montrait cruel pour les chevaux, qui a voulu me brouiller 
avec mon père, chez lequel il n est resté qu'à cause de 
leur communauté de goût pour la chasse. C'est un homme 
méchant et rancuneux. 

(Les traits du témoin se contractent; il roule ses yeux 
renfoncés sous ses sourcils : son expression est fort dure.) 
M* Avril de Buré ajoute que la défense complétera par 

^ des renseignements ce qui concerne le témoin Etienne 
Prévost. 

Pauline-Clotilde-Désirée Osbard, pailleuse de chaises, 
à la Croix-Saint-Leufroy, dépose que M™0 Duroulle s'en-
fermait par ordre de son mari; que jamais les rideaux, 
toujours fermés, ne grillaient (glisiaient) pour s'ouvrir; 
qu'un jour M"" Duroulle lui dit qu'elle, était tourmentée 
par sou mari pour lui faire son testament, et qu'elle, Dé-
sirée Osbard, lui répondit : « Ne le faites pas, madame, 
ce serait votre mort...» 

L'accusé répond que celte déposition est la suite de 
celle d'Etienne Prevosl, dans le village duquel Désirée 
Osbard demeure, et qui lui a dicté sa déposition. 

Le témoin soutient avoir dit la vérité. 

Désirée Pomlcl, femme Morgand, propriétaire cultiva-
trice à la Chapelle-Réanville, dépose qu'elle n'a rien vft 
de mal dans l'intérieur des époux, Duroulle, et ne sait 

rien davantage. Un jour Mm * Duroulle a chareé l 
de porter une lettre à sa tante, M- Michel
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dire à son mari. ' ei> ri
eil 

L'accusé déclare que M"" Morgand est, à ses v 

personne fort honorable, qui a toujours eu sa c "fi'
 U
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et qui la mérite. M
m

' Morgand lui rendait le se^ ■
 Dce

> 
conduire sa femme chez ses parents, et pouvait

rVlCe
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les confidences de sa femme, qui, cependaut 

révélé de fâcheux. M'"" Morpand est une person " '
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une position indépendante ; c'est la femme d'un
 nQ
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teur aisé et honorable. Cu 'tivg, 

Eléonore Petit, domestique à Houlbec-Cocherel 
M. do Métigtiy. Le témoin raconte qu'étant au se™ ^ 
Duroulle, M"" Duroulle était dans la cuisine m ^ e 

survint, et lui donnant un cbup de pied dans' les
DSleUr 

la prit par le bras et la renvoya dans sa chambre pn
DS: 

était souvent enfermée et n'en sortait que pour m ï 
Après ces dépositions, l'audience est suspendue no^

er
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quart d'heure. Pendant celte suspension, les darne" 1? 
occupent (es chaises réservées en avant de l'aud^' 
profitent de l'absence de la Cour pour faire un lécer ' e 

ter, composé de gâteaux et de fruits. &où-

A la reprise de l'audience, on continue l'audition 
témoins. Q(* 

Une marchande, qui fournissait du fromage auxé 
Duroulle, dépose que M

me
 Duroulle lui confiait ses ̂  

nés; qu'un jour où elle avait un coup à l'œil, elle M <1~ 

que c'était son mari qui le lui avait porté; qu'elle no ' 

la trace de bien d'autres coups. Elle releva ses jupon"
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sa chemise pour faire voir à cette marchande de fromages 
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les contusions dont elle était marquée. « Elle pleurait 
me racontant tout cela, dit le témoin, et je pleurai 
elle. Elle me chargea de faire savoir ses chagrins 
sœur, qui demeurait aux Andelys, et à sa tante qui bah ~ 
tait Vernon. » Le témoin ne pense pas que M°" DUPA, N" 

fut folle. ulle 

L'accusé se borne à constater les relations qui existe 
entre le témoin et la famille Michel; il se propose dit i' 
de tirer plus tard la conclusion de ce fait. ' 1 

Une autre femme vient raconter des faits analogues ■ 
un jour, dit-eile, M

m
* Duroulle voulut monter une terrine' 

de lait sur une planche un peu élevée; la terrine était 
lourde, un peu de lait fut répandu sur la huche placée au-
dessous; M"" Duroulle se hâta d'éponger ce lait, de p

e
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de son mari. Celui-ci arriva, fit des observations à $
a 

femme, la prit par le bras en l'envoyant dans sa chambre 
Sur l'interpellation de l'accusé, le témoin, reconnaît 

qu'au reste M
me

 Duroulle jouait, chantait et folâtrait avec 
son mari. 

Un autre témoin (une femme) se présente. 
M. le président : Votre état? — R, Je connais pas ce-

la. (Hilarité.) 

D. Votre métier ? — R. Je suis marchande. M- Du-
roulle me dit une fois que son mari lui avait donné un 
coup de botte au côté, et mo montra la trace de ce coup. 
Je lui demandai pourquoi elle ne quittait pas son mari: elle 
me répondit qu'elle avait toujours aimé son mari et qu'elle 
l'aimerait toujours; qu'elle ne le quitterait jamais. 

Besnard Leleu, cultivateur à la Chapelle-Réanville. 
Les expressions pittoresques dont se sert le témoin exci-
tent des rires bruyants dans l'auditoire. Il raconte à peu 
près les mêmes faits que les précédents témoins, et ex-
prime d'une façon fort énergique, par des b..., des f.„, 
la rudesse de l'accusé. 

L'accusé répond que si quelqu'un dans le pays ajoute 
foi à ce que dit cet homme, il n'a rteo à dire, "mais que 
c'est un menteur connu. C'est d'ailleurs le mari de la 
nourrice entendue comme premier témoin, le fermier 
poursuivi et saisi à la requête de M. Duroulle père. 

Le témoin devient rouge comme du feu et apostrophe 
vivement l'accusé. 

M. le président l'engage à se contenir. 
La femme Richard Tasnière, journalière, déclare qu'elle 

fut requise par Eslher, l'après-midi du mardi-gras, pour 
venir ensevelir la dame Duroulle. Chemin faisant, Esther 
répétait : « Ah ! qu'est-ce qu'on va dire ? » Elle me dit 
que cela avait commencé.par la lecture du journal. Je lui 
répondis que cela élait quelque chose de bien minime pour 
se pendre. Elle ajouta qu'un des jours précédents, le ven-
dredi, M. Duroulle avail traîné sa femme aux cheveux, et 
qu'elle, Esther, s'était sauvée dans la cour. Elle me dit 
aussi qu'elle et son bourgeois pourraient bien aller en 
prison. Je lui dis que cela n'était pas possible. 

Le témoin raconte ensuite dans quel état elle trouva le 
corps dans le grenier, couvert d'un vieux tapis , de vieux 
manteaux, de vieilles guenilles, et comment elie procéda à 
l'ensevelissement selou son usage. Le témoin entre, d'une 
voix traînante et glapissante, dans les détails de son lu- , 
nèbre métier, et explique comment fut trouvé sur la poi-
trine de la morte un cordon bleu auquel pendait une pe- \ 
tite clé. Elle ajoute qu'elle demanda un christ pour le placer 
près du corps, selon l'usage religieux, une assiette avec ^ 
une branche de buis et de l'eau bénite. La femme Neveu, 
mère d'Eslher, lui répondit: « A quoi que cela sert de 
l'eau bénite ? » 

Interpellée, l'accusée Esther accuse le témoin de men-
songe. Le témoin s'indigne, et M. le président lui dit : 

Les accusés ont le droit de nier ce que disent les te- , 
moins. , 

R. Oui, mais, monsieur, cela me fâche, moi, tout cela. 
Le témoin promet enfin de se contenir. s 
L'ensevelisseuse raconte ensuite que le corps sentai 

très mauvais, qu'une certaine quantité de sang sortait p» 
la bouche et par l'anus. Les doigts du cadavre étaient gon-
flés : il était impossible d'ôter l'anneau de la défunte; «» 
put seulement enlever les boucles d'oreille. Le C8Uâ> ! 
sentait si mauvais, que c'était à n'y pas tenir : il fallu' Û 

vinaigre pour surmonter une pareille odeur. Cependant ̂  
témoin avait encore vu la dame Duroulle le dimanche pr " 

cèdent à la messe. , |
fl 

M. le président insiste sur cette circonstance q ue 

corps était abandonné. Une chandelle brûlait seuleme 
près du corps, sans christ, sans eau bénite. 

Isidore Ivorel, cultivateur et maire 3U Rouvray, 
tendu parler des mauvais traitements que l'accusé la'* 

subir à sa femme, mais n'a jamais rien vu par '
m
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Isidore Ivorel, cultivateur et maire 3U R°
uvra

y'»^^ 

"• Duroulle était entourée d'estime, et passait pou*' 4 
u reste, il lui eût été dimcue* | Au femme bien méritante. . 

s'apercevoir que les époux étaient mal ensemble, cai
 {( 

jour de la bénédiction de la cloche de Cocherel, M; 

M"" Duroulle se tenaient par le bras, et furent î
nVll

^
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banquet offert à Mgr l'évêque et aux autorités. Seulem^ 
le témoin a supposé qu'il était difficile que le ménage ^ 
bon, puisque M. Duroulle vivait en concubinage ave 
fille Neveu, ce qui le faisait mal voir dans le villag 

Chambray. .
 figa

ji 
Le^émoin ajoute qu'un jour où, comme maire, n »^ 

partie de la commission municipale pour la liste d®
s

 J
 cetl

é 
Le juge de paix de Vernon écarta M. Duroulle de 
liste. 

M. l'avocat-général insiste sur ce point. 
L'accusé prétend que M. Louvel, juge d.S paix de ̂  

non, ne l'a exclu que par un moti!' politique. M-
 L

 „t 

avsit clé nommé à la révolution de 1848, en i"
eni

P,^
ce
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de M..de Beauchesn/j, dont le témoin a prononce le ^ 

M. l'avocat-général annonce qu'il reviendra sur c 

qui, selon l'accusation, n'avait rien de politique-
 é

. 
François Uoucerain, charpentier à ia Vallée-liane■ 

tend, entre autres choses, que Duroulle a eu deux 

d'Eslher Neveu, selon ce qu'on lui a dit. 
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■ interpelle le témoin sur ce point, et il reste 
^accusée ^
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anl 7 jubilant de tabac à Louviers. Ce témoin porte 
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'."°d ,' |a Légion-d'Honneur. Il ne connaît rien des 

du procès. 
Il a élé dix mois garde champêtre a 

il a été assigné pour savoir si M m * Duroulle 

aliénée. Lui ayant par' ' 
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le a diverses reprises, M™" 
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pncontra plusieurs Ibis sur un âne, allant à 

"ifAéanville. . . , . 
P Baptiste Tassin et Coras, penuquiers-epiciers a 

Jeal1
' donnent également des renseigne .-ents sur le 

Ver'
10
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 de

 M »» Duroulle. Le témoin Coras dit qu'elle 

* ï chez lui avec Esther Neveu et la famille d'Eslher, 

' elle lui a dit n'avoir pas à se plaindre d' Esther. 

e' f-
 uatre

 heures un quart M. le président lève l'andien-

t renvoie au lendemain la suite des débats. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ASSISES DE PHILADELPHIE (Etats-Unis). 

Présidence de M. Thompson. 

Audience du 28 novembre. 

FAIRE DU DENTISTE BE1LE. — EMPLOI DE L'ÈTHER DANS 

IF

 US B
UT

 CRIMINEL. — SENTENCE DE 'CONDAMNATION. 

>jous avons rapporté dans notre numéro du 24 novem-

hrt dernier les curieux débats de celte affaire devant le 

r
v de Philadelphie, débats qui ont duré une semaine 

'Vière et qui se sont terminés par une déclaration de cul-

'abilite contre le dentiste Beale. Il n'en est pas en An-

gleterre et aux Etats-Unis comme en France, où la con-

damnation suit lu verdict du jury ; on surseoit d'ordinaire 

nour le prononcé de la peine, qui n'a lieu qu'à une au-

L
n
ce distincte et séparée de quelques jours. 

C'est ce qui a eu lieu dans celte affaire, et voici les dé-

tails que notre correspondant nous transmet à ce sujet. 

Nous rappelons d'abord à nos lecteurs que M. Beale 

était accusé d'avoir reçu chez lui une jeune personne, 

miss Mudge, à qui il devait plomber une dent, et qu'il 

s'estSiorlé sur sa personne aux actes les plus odieux, 8près 
lui avoir fait respirer de l'élher pour rendre moins dou-

loureuse, disait-il, l'opération dentaire à laquelle il devait 

procéder. » 

Le 28 novembre, nous écrit notre correspondant, il a 

été ramené à l'audience, présidée comme les audiences 

précédentes par M. Thompson. Il a été amené au palais 

parle professeur Wilson, dans la propre voiture de celui-

ci. Beale élait accompagné de sa femme, qui a traversé 

la cour bras dessus bras dessous avec lui, de sa sœur et 

de son frère, et d'une dame qu'on croit être sa tante, ou 

nue parente d'un degré très rapproché ; il a pris place 

dans l'intérieur de la barre, privilège réservé aux grands 

criminels ou aux criminels très riches, et pendant tout le 

temps qui s'est écoulé jusqu'à l'ouverture de l'audience, 

il n'a cessé de s'entretenir avec ses amis, parmi lesquels 

était un dentiste qui, à ce qu'on assure, s'est trouvé placé, 

il y a quelques années, dans une position identique, mais 

qui a été pardonné par le gouverneur Porter, le grand 

pardonneur. Au premier regard jeté sur l'accusé, on voit 

qu'il a considérablement souffert depuis' la dernière au-

dience. Son visage est pâle, et il est loin d'avoir le calme 

et le sangl'roid que nous lui avons vus dans les premiers 

débals. 

Son défenseur, M. Brown, n'a paru que dix minutes 

avant l'ouverture de l'audience. Il porte un habit bleu et 

des gants jaunes, tenue que chacun trouve peu convena-

ble dans une si grave circonstance. Après avoir donné 

une poignée de main au docteur Beale et avoir salué 

mistress Beale, il s'avance vers la Cour et s'entretient 

avec le président. M. Purden est appelé à cette conféren-

ce, peut-être dans le but de s'assurer si la loi exige que 

le condamné soit conduit au pénitencier pour y expier sa 

peine. Quelques minutes après, M. Brown revient à la 

tarre, et le président ordonne qu'on fasse faire silence, 

ce qui est de suite exécuté. M. Browa se lève alors, et 

annonce que Beale désire lire quelques explications qu'il 

a préparées. M. Thompson donne l'autorisation qui lui est 

demandée, et le docteur Beale s'exprime ainsi : 

Je m'attends à ce quo les déclarations et les affirmations 
d'un homme placé dans les circonstances où je me présente 
devant la Cour auront peu de poids sur l'opinion publique. Ce-
pendant je suis forcé de faire connaître la vérité, quelles que 
soient la défiance et l'incrédulité ,qui doivent accueillir mes 
paroles. Ce sera un adoucissement aux angoisses de mes heu-
res de prison , de penser que j'ai protesté jusqu'au dernier 
moment contre le crime odieux dont le jury m'a cependant dé-
clare coupable. C'est ce que je fais de la manière la plus so-
lennelle, prenant à témoin de ce qu« je dis celui qui sonde les 
cœurs, mon Seigneur et mon souverain juge. Je n'ai jamais eu 
a pensée de ce crime, je ne l'ai jamais commis, et la pensée 

seule de ce crime soulève mon cœur* d'indignation. 

J avais pour ma jeune accusatrice des sentiments comme en 
«nt les parents pour leurs enfants. Je l'ai vue grandir sous 
mes yeux, et, dans plusieurs circonstances, elle a eu affaire à 
moi pour des opérations de ma profession. C'est par l'effet 
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 hallucination qu'elle a été amenée à me soup-

qu'elle 1 aCle od 'eux et a formuler une terrible accusation, 
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 e regret de le dire, mais ce sont les personnes qui 

dont la f ''ont exc ' tée a persister dans cette accusation, 
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 pas pris des impressions pour 

I «, des écarts de son imagination pour des outrages 

see la direction des débats de votre affaire, et mon" affliction 
augmente au moment de prononcer ma sentence. Dans les 
procès ordinaires c'est toujours un devoir douloureux, mais il 
devient plus douloureux encore quand il s'agit d'un homme 
environné des affections de ses amis, de l'amour de sa famille, 
et qui a joui jusqu'à ce moment d'une excellente réputation. 

J'ui écouté avec la plus grande attention ce que vous nous 
avez dit, et tout ce que je peux dire, c'est que les juges de 
votre pays vous ont déclaré coupable. Il serait impossible de 
faire décider un procès par ie public; la loi n'a pas voulu 
qu'il en fût ainsi. Dans ce procès, j'ai le droit de le dire, au-
cune des garanties établies par la loi n'a été omise; chaque 
juré a prèlé le serment qu'il n'était ni influencé à l'avance, ni 

porté à préjuger. Vous avez eu le droit de récusation, et vous 
l'avez exercé sans l'épuiser; vous avez donc eu toute la lati-
tude pour euimaîireà fond le jury qui vous a jugé. 

Daitsces circonstances, quoique vous n'ayez pu porter dans 
l'esprit de vos juges la conviction de votre innocence, votre 
jugement est légat et impartial-. On a posé au jury toutes les 
questions que vous avez demandées; si votre innocence n'en 
est pas ressorlie, il lauj. le dire, c'est un malheur pour vous. 

Vous avez, en dernier lieu, fait un appel à Dieu ! J'espère 
que vous ne vous adresserez pas à lui en vain ; c'est à la reli-
gion que vous devtz demander des consolations. Si la lui 
chrétienne que vous professez est sincère, elle continuera à 
vous soutenir dans votre prison. 

Quant à moi, je n'ai à m'occuper que du côté humain de 
ce procès, et la décision étant juste, légale et impartiale, je ne 
dois pas hésiter à prononcer la peine que la loi a édictée pour 
le crime dont vous avez été déclare coupable. 11 n'y en a pas 
de plus grave, dans mon opinion, et il serait peut-être de mon 
devoir de prononcer contre vous la peine la plus sévère. 

Mais j'espère que celle que je vais prononcer donnera satis-
faction à la loi, parce que je veux tenir compte de la situation 
de voire famille, et me souvenir de ce que vous venez de dire 
sur elle et dont j'ai été profondément ému. 

Je n'oublie pas non plus que le jury, en vous déclarant cou-
dable, vous a recommandé à la pitié de la justice. Il a sans 
doute été touché du malheur, de votre famille. Vous serez dé-
tenu pendant quatre aimées et six mois dans la prison de Phi-
ladelphie, et vous paierez tous les frais du procès. 

Pendant le prononcé de cette sentence, le docteur Beale 

a paru très affecté, principalement pendant les parties où 

il a été question de sa famille. Cette sentence avait été 

préparée avec un grand soin, et son objet a été d'agir sur 

l'opinion publique. 
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PAH1S, 21 DÉCEMBHE. 

On lit dans le Moniteur : 

« Des sommes considérables ont été offertes aux mi-

nistres de la guerre et de la marine pour les blessés de la 

flotte et de l'armée d'Orient. — Tout en appréciant le sen-

timent patriotique qui a dicté ces offres généreuses, ces 

ministres n'ont pas put les accepter. 

« C'est à la fois le devoir et le privilège du pays tout 

entier de rémunérer les services de ceux qui versent leur 

sang pour lui : telle est la pensée de l'Empereur, et le 

Couvernement de Sa Majesté n'a reculé et ne reculera 

devant aucun sacrifice pour acquitter pleinement cette 

dette sacrée. 

« Les mêmes minisires ont reçu aussi de nombreuses 

offres d'objets destinés à améliorer le bien-être de nos 

troupes; ces dons, d'un caractère tout autre que les pre-

miers, ont été acceptés avec reconnaissance. Bien que les 

magasins de l'Etat soient largement pourvus, et que de 

nouvelles commandes soient faites chaque jour pour en-

tretenir nos approvisionnements, il est dès choses qu'on 

ne saurait avoir en trop grande quantité, telles que cou-

vertures, linge, charpie, etc., et les dons de cette nature 

seront toujours reçus avec gratitude. Les ministres de la 

guerre et de la marine saisissent cette occasion pour 

adresser des remercîmenls aux préfets de la Loire-Infé-

rieure, de la Seine et autres, qui ont pris nnitialive à cel 
égard. » 

La Conférence des avocats , sous la présidence de 

M* Bethmont, bâtonnier, a discuté aujourd'hui la question 

suivante : « Les matières d'économie politique sont-elles 

interdites par les articles 1, 3 et 5 du décret du 17 fé-

vrier 1852 aux journaux qui n'ont pas obtenu d'autorisa-

tion et versé de cautionnement? » 

MM. Audoy et Moreau ont soutenu l'affirmative, et MM. 

Lejeune et Chéronnet la négative. 

La Conférence, après le résumé fait par M. le bâton-

nier, s'est décidée pour l'affirmative. 

A l'ouverture de la séance, M. Mas, secrétaire, avait lu 

le rapport sur une question ainsi conçue : « La femme, 

dont le mari perd depuis son mariage la qualité de Fran-

çais, perd-elle la qualité de Française? » 

La discussion de cette question a été renvoyée à la 

séance prochaine. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

Le sieur Baudoin, marchand de vins, à Ivry, rue du Cbâ-
teau-des-Renliers, 4, à huit jours de prison et 50 fr. d'amen-
de, pour déficit : 1° de 9 centilitres de vin sur un litre vendu; 
2° de 10 centilitres sur un autre litre ; 3° de 5 centilitres sur 
un troisième litre. 

Le sieur Verry, cultivateur à Champlan, à 30 fr. d'amende, 
pour mise en vente au marché de la barrière d'Enfer, de bot-
tes de foin n'ayant pas le poids annoncé. 

Le sieur Oru, demeurant à Claire-Fontaine (SeiAe-et-Oise), 
à S0 fr. d'amende pour envoi à la halle à la criée, de viande 
insalubre. 

Le sieur Bouillon, boucher à Passy (Seine), à 30 fr. d'a-
mende, pour mise-en vente à la halle à la criée, de viande cor-
rompue. 

Le sieur Cabanon, marchand fruitier, rue Sainte-Anne, 18, 
à S0 fr. d'amende, pour déficit de 5 grammes de beurre sur 
125 grammes. 

Et le sieur Calsat, marchand de charbon, passage Laferriè-
re, 28, près la rue Notre-Dame-de-Lorette, à un mois de pri-
son et 50 fr. d'amende, pour déficit de 27 kilos de bois sur 
250 kilos vendus. 

— Le 21 octobre dernier, la femme Georges, matelas-

sière, était dans son atelier, surveillant ses ouvrières. 

L'une de ces dernières, la femme Olin, qui venait de dé-

coudre un matelas et en éparpillait la laine sur le plancher, 

en voit tomber quelque chose. « Madame, dit-elle à sa 

maîtresse, voilà un petit paquet de papiers qui tombe, 

voyez donc ce que c'est.» La femme Georges ouvre le pa-

quet, en examine rapidement le contenu et répond non-

chalamment : « Ce sont des papiers de famille, on les re-

mettra aux parents avec les matelas. » L'ouvrière se le 

tient pour dit, sans se douter que ces papiers de famille 

sont de ceux dont les familles tiennent beaucoup à ne pas 

se séparer. Le paquet contenait pour 40,000 fr. de bons 

du Trésor. 
Lè soir venu, la femme Georges consulte sur ce qu elle 

appelle sa trouvaille l'homme avec lequel elle fait ménage J 
commun, un sieur Ménigoz, homme assez intelligent en 

ces sorlesde matières pour avoir été condamné deux fois, 

dont une pour abus de confiance. A la vue des bons du 

Trésor, Ménigoz s'écrie : « C'est de l'or en barre ! Ce 

sont des valeurs qui s'escomptent à vue, mais il faut un 

endos ou un acquit; j'en ferai mon affaire. >■ 

A partir de ce moment, en effet, Ménigoz cherche, 

s'informe, et bientôt rencontre un sieur Huchon, à qui il 

fait part de ses intentions ; le siour Huchon feint de s'y 

prêter, mais il ne veut pas avancer sans prendre de ren-

seignements. On va chez un changeur de la rue Dauphine; 

le changeur, consulté, répond que les bons du Trésor ne 

sont négociables qu'avec un endossement. La difficulté 

restait toujours, car le sieur Huchon ne voulait pas se 

prêter à un faux endossement. Il propose d'aller consul-

ter la Banque ; Huchon y entre seul et demande combien 

coûtera l'escompte des bons : « 39 fr., répond l'employé 

consulté; mais ces bons sont-ils à vous? — Je ne viens 

pas pour les escompter en ce moment, répond Huchon, 

je viens pour demander quel sera l'escompte pour le dire 

au propriétaire, qui fera ensuite ce qu'il voudra. » A cette 

réponse, des doutes viennent à l'esprit de l'employé, qui 

consulîo ses collègues, lesquels sont unanimes à penser 

qu'il faut vérifier la déclaration de Huchon. Un commis-

saire de police est appelé, qui partage les opinions des 

employés de la Banque et interroge Huchou, qui déclare 

qu'il tient les bous du Trésor de Ménigoz, lequel l'attend 

à la porte de la Banque chez un marchand de vin. 

A la suite de ces faits, Ménigoz et la femme Georges 

furejpfjrrêtés. Ils ont comparu aujourd'hui devant le" Tri-

bunal correctionnel sous la prévention de vol. 

Le plaignant, le sieur Gaspard Morel, âgé de soixante-

trois ans, employé retraité, fait connaître en ces termes 

les circonstances qui ont accompagné le vol : 

Le surlendemain de la mort de mon épouse, !a femme 

Georges s'est présentée à la maison pour prendre les ma-

telas de ma défunte; je lui en ai remis quatre qu'elle 

m'a rendus en deux fois, une fois seule, une fois accom-

pagnée du sieur Ménigos que je croyais son mari. Ni l'un 

ni l'autre ne m'a fait de déclaration. 

M. le président : Vous ne vous doutiez pas que les ma-

telas du lit de votre femme pussent contenir des valeurs ? 

Le sieur Morel : Je savais que ma femme cachait ses 

économies, mais je ne m'en inquiétais pas, me disant que 

je les retrouverais toujours bien, soit dans ses tiroirs, soit 

dans son linge. Quand j'ai eu cherché partout, j'ai été un 

peu étonné de rien trouver; mais je me suis dit : Peut-

être que ma femme n'était pas aussi économe que je 
croyais ! 

M. le président : Comment avez-vous appris la sous-

traction dont vous étiez victime? 

Le sieur Morel : Par M. le commissaire de police. 

La femme Olin, ouvrière matelassière, déclare que c'est | 

la femme Georges qui a ramassé les papiers tombant du 

. matelas, eu disant : « Ce sont des papiers de famille qu'on 

rant-Ura avec la literie. » 

La femme Georges a soutenu qu'elle ne connaissait pas 

la valeur des papiers tombés du matelas ; elle les a remis 

à Ménigoz sans savoir ce qu'il voulait en faire. 

De son côté, Ménigoz a soutenu qu'il n'avait jamais son-

gé à s'approprier les bons du Trésor ; s 'il a fait quelques 

démarches, c'était pour savoir quelle était leur valeur 

réelle et pour y proportionner la récompense honnête 

qu'il avait l'intention de demander. 

Le Tribunal a déterminé le genre de récompense hon-

nête que méritaient les prévenus, en les condamnant l'un 

et l'autre à cinq années d'emprisonnement; Ménigoz sera, 

en outre, placé pendant cinq ans sous la surveillance de 

la police. 

— On parle depuis deux jours, à la Villette, de l'arres-

tation d'un individu qui aurait été signalé comme l'un 

des auteurs du drame qui s'est accompli dans la nuit du 

9 au ] 0 de ce mois dans cette commune, et dont nous avons 

rapporté les principales circonstances dans la Gazette des 

Tribunaux du 13. Il est' vrai qu'un individu a été arrêté 

l'un de ces jours derniers à la Villette ; il est possible que 

quelques soupçons se soient élevés contre lui à ce sujet, 

mais nous croyons savoir que son arrestation a été prin-

cipalement déterminée par la contrebande à laquelle il se 

livrait depuis quelque temps. Une perquisition faite à son 

domicile a amené la saisie d'une certaine quantité de ta-

bac passé en fraude et de divers objets à l'usage des con-

irebnudiî rs ; niais ou n'a rien trouvé qui pût fournir un 

indice sur la mort des époux C..., qui est encore entourée 

d'un voile presque impénétrable, malgré les nombreuses 

constatations faites par l'enquête qui se poursuit active-

ment depuis une dizaine de jours. 

Ce qui est établi dès à présent, c'est que les deux 

époux ont succombé dans le courant de la nuit, après avoir 

quitté leur iit. La chandelle qui les avait éclairés à leur 

coucher a été trouvée dans une pièce voisine, et une 

chandelle neuve, qui avait élé allumée dans la nuit et qui 

paraissait avoir brûlé pendant une heure, a été trouvée 

dans leur chambre. Qui avait opéré cet échange? On l'i-

gnore. Près de la porte de leur chambre se trouvait un 

billet sur lequel étaient en évidence un couperet, une ser-

DÉPARTEMENTS. 

LOIBE- I NFÉRIEURE (Nantes, 20 décembre). — Le
Tribu

-

nal de police correctionnelle a prononcé aujourd nui son 

jugement dans l'affaire des négociants en salaisons (coa-

lilion). , . 
A onze heures et demie, l'audience a été ouvsrte. M. te 

président donne lecture du jugement. A la suite - de nom-

breux considérants, longuement motivés, le Tribunal, mi-

sant aux prévenus l'applicaiion de l'article 419 du Code 

pénal, condamne : Dupont, Quémet, Bardon, Louis Le-

vesque, Cornillier, Canand, Bondenet et Martin, chacun 

à un mois de prison, 2,000 fr. d'amende, et solidairement 

aux frais du procès. 
Et attendu la présence en pays étranger de M. Philip-

pe, à l'époque où les faits reprochés aux prévenus avaient 

heu, le renvoie des fins de la plainte et des charges por-

tées contre lui, 
La foule, qui a entendu la lecture de ce jugement avec 

l'attention la plus profonde, s'écoule en silence. 

— I SÈRE (Grenoble). — La Gazette des Tribunaux a 

donné, au mois d'octobre dernier, l'arrêt de la Cour de 

cassation qui, après avoir cassé celui de la Cour impériale 

d'Âix sur une question de forme, renvoyait devant la Cour 

de Grenoble Turrel et consorts, poursuivis à Toulon pour 

détournements et faux commis au préjudice de l'adminis-

tration de la marine. — ' 
On nous annonce que la Cour de Grenoble vient de con-

firmer l'ordonnance de la chambre du conseil du Tribu-

nal civil de Toulon, qui a renvoyé les inculpés devant le 

Tribunal maritime, à l'exclusion de lajuridiction ordinaire 

revendiquée par Turrel et ses coïnculpés. 

Nous apprenons également qu'un pourvoi en cassation 

a été formé par quelques-uns des prévenus contre l'arrêt 

de la Cour de Grenoble. . 

Nous reproduirons la décision de la Cour suprême qui 

ne peut tarder d'intervenir dans cette grave affaire, et 

qui saisira définitivement la juridiction appelée à la 

juger. ' 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE PARIS A ROUEN. 

Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. 

les actionnaires de la Compagnie qu'il reste à placer sur 

l'emprunt de 18 millions émis le 25 février 1854, dix 

mille obligations de mille francs, remboursables à 1,250 

francs, et porlant 50 francs d'intérêts par an, qui leur 

seront données de préférence, aux taux de 950 francs par 

obligation, jouissance du 1 er décembre 1854. 

Les demandes seront reçues au siège de la compagnie, 

à Paris, rue d'Amsterdam, 11, du 11 au 25 décembre 

courant. Après celte époque, la souscription sera irrévo-

cablement close. 

Par ordre du conseil. 

Le secrétaire de la compagnie, 

Adolphe THIBAUDEAU. 

Bonne a» Paris du 21 Décembre lfcf»4. 
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pe, et, au-dessous, un marteau ; aucun de ces instru-

ments meuniers n'a élé dérangé. C'est à l'aide d'uu autre 

instrument, qu'on n'a pu retrouver, qu'ils ont été frappés. 

On dit que des fouilles vont être faites dans le puits pour 

le rechercher ; sa découverte fournirait certainement un 

indice précieux à l'instruction. 

Nous avons dit précédemment qu'il était notoire dans la 

commune que les époux C... se trouvaient dans l'impos-

sibilité, depuis plusieurs années, de ^réaliser des écono-

mies. Il y a plus : on savait qu'une parente de province, 

qui leur faisait passer chaque année, au commencement 

de l'hiver, une petite somme de 50 francs pour les aider, 

était morte récemment, et l'on craignait que la suppres-

sion de celte espèce de rente ne les réduisît aux plus 

grandes privations pendant cet hiver. Une situation aussi 

précaire ue paraissait à personne devoir tenter la cupi-
dité. 

Cependant on a constaté dans leur chambre, après leur 

mort, non pas un vol, presque impossible, mais tyi cer-

tain désordre qui pouvait faire supposer qu'on avait, 

cherché des valeurs introuvables. On a dû se demander 

ensuite, dans la pensée que le vol était le mobile du cri-

me, pourquoi les coupables avaient pris la peine de por-

ter les deux victimes à vingt cinq pas de la maison pour 

les jeter dans le puits, et surtoul pourquoi ils avaient 

placé les souliers du mari près de ce puits. Etait-ce pour 

faire croire au suicide ? Les malfaiteurs qui ont recours à 

l'assassinat pour faciliter le vol négligent ordinairement 

ces odieux moyens dans la crainte d'être surpris en fla-
grant délit. 

Comme on le voit, le mystère qui enveloppait celte si-

nistre affaire au début n'a pas encore disparu; néan-

moins on espère qae la vérité ne tardera pas à se faire 

jour. On a déjà recueilli divers renseignements qui ont 

quelque importance, et qui permettront sans doute d'im-

primer une direction précise aux recherches; mais nous 

ue croyons pas devoir nous étendre davantage sur ce 

point aujourd'hui. 

Nous ajouterons seulement, en terminant, que c'est à tort 

que des journaux ont annoncé que l'autopsie cadavérique 

des époux C... avait fait constater qu'ils avaient succom-

bé à la strangulation. Aucune trace de strangulation n'a 

été remarquée, ni sur l'un ni sur l'autre ; les seules bles-

sures constatées avaient, ainsi que nous l'avons dit, leur 

siège, chez la femme, à la lèvre, au dessous de l'œil, et 

la plus grave au sommet de la tête; chez le mari, au poi-

gnet (légère), près do ta bouche (également légère), et 

aussi au sommet de la tête; cette dernière blessure élait 

plus grave que les deux autres; cependant on avait pensé 

avant l'autopsie qu'elle avait beaucoup moins de gravité 

que celle que la femme portait à la même parlie. 
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Sous le titre modeste de Réflexions sur les effets de la liqui-
dation des compagnies anonymes d'assurances à primes con-
tre l'incendie, M. Merger, déjà connu par des ouvrages de 
jurisprudence estimés, vient de faire paraître, à la librairie 
de Aug, Fontaine, un petit livre dans lequel il discute et ré-
sout , en quelques pages, toutes les graves questions qui se 
rattachent à la liquidation ou à la faillite des compagnies 
d'assurances. Tous ceux qui s'occupent de celte matière, 
hommes de pratique ou de théorie, trouveront dans l'ouvrage 
de M. Merger des renseignements d'autant plus précieux que 
les circonstances actuelles en rendent l'application indis-
pensable. 

— La librairie de MM. L. Hachette et Ce publie une His-
toire universelle, sous la direction de M. Duruy, l'un des re-
présentants éminents de la nouvelle école historique en France. 
Celte importante collection comprendra l'histoire de tous les 
peuples anciens et modernes, des religions, des sciences, du 
droit, de la philosophie, des littératures, des arts, de l'agri-
culture, du commerce et de l'industrie, etc. 

Les ouvrages de cette collection sont propres à être donnés 
en étrennes au jour de l'an ; ils conviennent aux jeunes gens 
auxquels on veut offrir une lecture tout à la fois intéressante 
et instructive. 

AVIS AUX MARCHANDS DE VINS. 

M. J. Collot, marchand de vins, rue Neuve-Pigale n° 16 a 
l'honneur d'inviter ses confrères de Paris et Banlieue, à vo'u-
loir bien passer chez lui, dans le plus bref délai, pour prendre 
communication et signer une requête qu'il se propose d'adres-
ser dans un intérêt général. 

— Les médecins prescrivent les eaux de toilette, Lus-

trale et Leucodermine, de P.-J. Laroze, pharmacien rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 26; la première, pour conser-

ver les cheveux, calmer les démangeaisons de la tête - la 

seconde, pour les soins du visage dont elle, entretient et 
conserve la fraîcheur. 

-Demain samedi 23 courant, l«Bal masqué à l'Opéra. 
Pour cette fois seulement, les portes s'ouvriront ù dix heures 
pour 1 audition de l Album Strauss. 

Avis important. L'administration des bals prévient les per-
sonnes qui ont leurs entrées à l'Opéra que ces entrées seront 
conservées pour les bals. 

- A l'Opéra-Comique, le Pré-aux-Clercs, opéra en trois 
actes, paroles de Planard, musique d'Hér'oW. M™ Miohan 
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Ventes immobilières. 

AUDI» DES CRIÉES. 

M\1S0I\ RUE DES FOURREURS 
Etudes de M* Albert HOCHET, avoué à Pa-

ris, rueThévenot,16,etde M' <.ltt\l),)i; tV, 

avoué à Paris, ruo des Fossés-Saiut-Geruiain-
l'Auxerrois, 24. 

Vente sur licitation aux criées du Tribunal de 

la Seine, le 30 décembre 1854, à deux heures de 
relevée, 

D'une MAISON à Paris, rue des Fourreurs, 
n°10. 

Revenu net actuel : 5,931 fr. 70 c. 

Ce revenu est susceptible d'augmentation. 

Mise à prix: 80,000 fr. 

S'adresser à 51 E IlOCHET et à 11E GBAND-

avoués susnommés ; 

A M* Thomassin, notaire à Paris, boulevard 
Boi'ne-Nouvelle, 10; 

Et à M« Lefort, notaire, rue de Grenelle-Saint-

Germain, 3. (3768) 

CHAMBRES ET BTODËS DE NOTAIRES. 

DEUX MAISONS A PARIS. 
Adjudication sur une seule enchère, le 9 janvier 

1855, en ia chambre des notaires de Paris, 

D'une MAISON sise à Paris, rue des Canettes, 

22, d'un revenu brut de 7,500 fr. 

Mise à prix : 90,000 fr. 

Et d'une MAISON sise à Paris, rue Mercier, 

6, près la halle aux blés, d'un revenu net de tou-
tes charges de 3,100 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser à M' DKSPKEZ, notaire à Paris, 

rue des Saints-Pères, 15. (.3763) * 

Ventes mobilières. 

CRÉANCES HYPOTHÉCAIRES. 
A vendre par adjudication, en l'étude et par le 

ministère de M» IIAL>I*M£X, noiaire à Paris, y 

demeurant, rue de la Ghaussée-d'Antin, 68, le 

samedi 30 décembre 1834, à une heure, en un 
seul lot, 

Deux CRÉANCES HYPOTHÉCAIRES, 

dépendant de la faillite de M. Lecocq, savoir : 

1° L'une sur M. A.-B. Abraham, s'élevant en 

principal à 7,000 francs avec les intérêts non en-

core exigibles depuis le 25 août 1837 ; 

2° Et l'autre sur MM. A.-B. et E. S. Abraham; 

s'élevant en principal à 12.546 fr. avec les inté-

rêts depuis le 18 février 1850. 

Mise à prix outre les charges : 11,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M. Tiphagne, syndic après union de ladite 

faillite, demeurant à Paris, rue des Marais-Saint-
Martin, 71 ; 

2» Et audit HT HALPHEN, dépositaire du 

cahier des charges. (3814) 

CHIMISTE PHOTOGRAPHE. 
FONDS 

DE 

A vendre par adjudication, en l'étude et par le 

ministère de M" HALPHEN, notaire à Paris, y 

demeurant rue de la Chaussée-d'Antin, 68, le sa-

medi 30 décembre 1854, à midi, 

Un fonds de commerce de CHIMISTE PHO-

TOCiRAPUE, exploité à Paris, rue des Prou-

vai ies, 23, ensemble la clientèle et l'achalandage 

en dépendant, le matériel industriel servant à son! 

exploitation, et le droit au bail des lieux où il 
s 'exploite. 

Mise à prix outre les charges : 2,000 fr. 

L'adjudicataire sera tenu de prendre les mar-

chandises à dire d'experts et de rembourser les 
loyers d'avance. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M. Pascal, syndic de la faillite de M. Vion, 

demeurant à Paris, plu.ee delà Bourse, 4; 

2° Et audit M" HALPHEN, dépositaire du 

cahier des charges. (3815) 

CIKS1N DE FEB DE 

SAliYF-RAMBERT A GRENOBLE 
Le conseil d'administration du chemin de fer 

de Saint- Hau bert à Grenoble a l'honneur de pré 

venir les porteurs d'actions que, conformément aux 

dispositions de l'article 42 des s'atuls, le coupon 

d'intérêt pour le 2 e semestre de 1854, sera payé à 

dater du 5 janvier 1855, à la caisse de la Compa 

gnie, rue Lepellelier, 31, à raison de quatre francs 

quarante centimes par action. 

Les coupons peuvent être déposés à partir du 26 

décembre. Les bureaux sont ouverts de dix à deux 

heures. (13068) 

GAZ DE CALAIS. 
MM. les actionnaires de la Société €lu CSnx 

de Calais et Salnt-Plerre-lè* Calais, 

sont prévenus qu'en conformité de l'article 46 des 

statuts, l'assemblée générale aura lieu à Paris, le 

lundi 22 janvier 1835, à midi précis, chez M. 

Sauttcr, rue Drouot, 2, dans le hut de voler sur 

les comptes du gérant, d'entendre les rapports sur 

l'exercice 1834, de nommer des commissaires et 

de tixer la réserve et le dividende, ['our être a 1-

mis à l'assemblée, il faut être propriétaire de cinq 

actions an moins. 

MM. les actionnaires devront être porteurs de 

leurs titres pour la justification de leur droit d'ad-

mission. (13066) 

TRÈS BONS VINS 
BORnEACX .HOCHfcttGNsîet a .,_l 

•ab-, .SO Ir .lapi^reVîueà?^' 
lomii. 

A OO c 

A «3 — 1»5 

A ? s — «-es 

C Bordelaise ei Bourguignonne, 22 rue R k 

 _. (12720/' 

APPAREIL FLIIYORE. 
Le F UMI- COMBUSTEUR , ci-levaht fumo-calfateur 

(B. S. G. du G.). Cet appareil qui fonctionne déjà 

à iawtamiienlïon militaire de Marseille, boulevard 

des Dames, 9, absorbe complètement la fumée et 

donne une économie de 10 à 12 0/0 sur le com-

bustible. S'adresser pour traiter des conditions de 

vente et placement de l'appareil, à M. S ICARDO ET 

C', au siège de la société du F UMI C OMBUSTEUR , à 

Marseille, rue Tlnars, 1. (13074) * 

IX PRINCIPAL CLERC Paris demande 

à traiter d'une étude dans une distance rappre 
chée de la capitale. 

S'adresser à M. Barbey, rue Sainte-Anne, 18, de 

3 à 5 heures, ou par correspondance. (13030/ 

i AIlTrilAllf1 Maison spéciale: CABIROL, 

LAvUlLnUllli. fab.r.Montmartre,165,près 

le b 1 . Manteaux, paletots double face à des prix très 

modérés. Coussins à air et spéc. d'app.de plongeur 

(12677/ 

TRAVAIL. ! Métier ii tisser 

resse, brev. s. a, j 

1849, médaille à l'e.xpos. de Londres "a'vèri "
e 

une personne peut gagner 2 à 2 fr 50 e 

Prix, 101 et 135 IV. Chez V Lambert r' Su
Kntr

-

Comte, 8, à Paris. (Aff.) On dorme de l'ouvras 

 (129i8j* ' 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes 

et sur les gains do peau par |
a 

es étoffe, 

MINE-COLLAS. 
1 fr .25c. lellacou— 8, rue Daiipl.ine ùp • 

(12938^ 

Uonilre. fonds de charcu'.eriy, loyer \ Snnr 

bail, 6 ans 1/2; recette, 48,000 lr.'
P

a'r
a

" ' 
M. Pérard, rue Montmartre, 5i. Autres fbnels'~~ 

 (1 3072) ' 

Etude de M. Pergeaux, place de la Bourse 3) 

A CÉDER œSSfe 
Elysées, prix, 70,000 fr. — Choix u'atitres f

on
j" 

f,t 'IABH. * 

(13073) 

Publication de la Librairie de L. HACHETTE et C
e
, rue Pierre-Sarrazin, 14, à Paris, en vente chez les principaux Libraires français et étrangers. 

PUBLIÉE PAR UNE SOCIÉTÉ DE PROFESSEURS ET D2 SAVANTS, SOCS LA DIRECTION DE M, DURY, PROFESSEUR D'HISTOIRE AU LYCÉE SAIST-LOUIS. 

5© vol* environ, format in- 19, accompagnés «le cartes géographique, de plaos de villes et de batailles, de dessins de monument*, de costumes, fie. 

CHRONOLOGIE UNIVERSELLE , suivie de la liste des grands Etats an-

ciens et modernes, des dynasties puissantes et des princes souverains 

«le premier ordre, avec les tableaux généalogiques dea maisons roya-

les de France et des principales maisons régnantes de l'Europe, par 

M. DRESS , professeur d'histoire au lycée Napoléon. 1 fort volume de 

plus de 900 pages. Prix, broché, 8 fr. 

HISTOIRE SAINTE, D'APRÈS LA BIBLE , par M. DURY . 1 volume de 

378 pages, contenant 10 cartes. Prix, broché, 2 fr. 50 c. 

H ISTOIRE ANCIENNE DE L'OHIEN r, par M. GUILLEMIN , recteur d'a-

cadémie. 1 vol. de ôiiO pages, contenant 12 cartes et 1 1 grav. 4 fr. 

HISTOIRE GRECQUE , par M. D URY. 1 volume de 700 pages, contenant 

18 cartes et 7 gravures. Prix, broché, .4 fr. 50 c. 

H ISTOIRE ROMAINE , par M. D URY. 1 vol. de 518 pages. 3 fr. 50 c. 

H ISTOIRE D'ANGLETERRE , comprenant celle de l'Ecosse, de l'Irlande 

et des possessions anglaists, avec une statistique de ces divers pays à 

l'époque actuelle, par M. FLEURY , proviseur du lycée de Douai. 2 

voi. de 500 p. chacun, contenant 14 oarles et 13 grav. Prix, br., 9 fr. 

HISTOIRE DE L'ITALIE depuis l'invasion des barbares jusqu'à nos 

jours, par M. ZELLER, professeur d'histoire à la faculté des lettres 

d'Aix. 1 vol. contenant 10 cartes et 6 grav. 4 fr. 50 c. 

HISTOIRE DES ETATS SCANDINAVES (Suède, Norvège, Danemark), 

par M. GEFFROY , professeur d'histoire à la faculté des leltres de 

Bordeaux, doet, ur es-lettres. 1 vol. de 480'pages, contenant 7 cartes 

et 1 grav. 3 fr. 50 c. 

HISTOIRE DES ARABES , par M. SÉDILLOT , professeur d'histoire au 

lycée Saint-Louis, membre de la société Asiatique. 1 vol. contenant 

3 cartes et 5 grav. Prix, broché, 4 fr. 

HISTOIRE DU PORTUGAL et de ses colonies, par M. A. BOUCHOT, 

professeur d'histoire au lycée Napoléon. 1 vol. contenant 4 cartes. 

Prix , broché, 4 fr. 

H ISTOIRE DE LA LITTÉRATURE GRECQUE , par M. PIERRON , pro-

fesseur au lycée Saint-Louis. Un volume de 470 pages. Prix ' h'> 

„
CHÉ

' , / 3 tr! 50 c. 
H ISTOIRE DE LA LITTÉRATURE ROMAINE , par M. PIERRO <. l vo-, 

lume de 650 pages. Prix, broché, 4 u 

H ISTOIRE DE LA LITTÉRATURE FRANÇAISE , depuis ses origines 

jusqu'en 1830, par M. D EMOGEOT , agrégé de la faculté des lettres 

de Paris, professeur de rhétorique an lycée Saint-Louis, docteur 

es-lettres. Deuxième édition. 1 volume de 650 pages. Prix, bro-

ché, ' 4 [,,, 

Chaque ouvrage se vend séparément, — On trouve a la même librairie «les exciap laires «le ebaque volume en jolie* deml-reliures. — I>es autres ou* rages s,ont en cours d'inipi-witiou. 

nus 

B'ENGHIEN, 

48. M. DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 
29* 

ANNÉE. 
SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de IA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

V» mafexto de U. de FOY, dans SA spécialité, est, par «on mérite hors ligne, la 1™ de l'Europe. SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne, EtaU-YJnU. 

S9 âiwÉgs d'expérience, d'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation de M . de Fov et SANS 

» SORTIS DE CHEZ EUX , trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M . de FOY , (en dedans de 24 heures,) 
» VINGT PARTIS k leur choix dans la haute noblesse, la. magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges en titre, la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le nom de u. de FOY 

dans les négociions, comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer/ et, pour résumer, la maison de M . de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion . — Comme par le passé, 
11. de FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE , l'ANGLETERRE , la BELGIQUE, I'ALLEMAGNE et les ÉTATS-UNIS. (AHrunchir.i 

E.» publication légale dea Actes de Société est »bllgaîolr« iîtisaw 3a GAiBETTfl 13Ï3M TSXIUUNAI}!, IiH DR03T et ie •lOUBKAL GÉNKHAI< D'AFFICHES. 

Vente de fonds. 

Cabinet de M. G. BELLISSENT, rue 
Saint-Martin, 287. 

Par convenlions verbales du 
vinat et un décembre mil huit cent 
cinquante-quatre, M. BOUCHERON 
lils, demeurant à Paris, rue (lu 

Vertbois, 14, a vendu a M. AUlihRl, 
quincailler, rue Montorgueil, 92, sa 
fabrication de serrureries et ferru-
res pour malles, outillage et clien-
tèle qu'il exploite rue du Verlbois, 
H, aux prix et conditions conve-
nues, pour prendre possession le 
premier janvier prochain. 

G. BELLISSENT. (13070) 

Ventes a prés faillite 

Vente après faillite, en vertu 
d'ordonnance de M. le juge-com-
missaire, 

D'un matériel de marchand, de 
vins traiteur : comptoir avec nap-
pe, brocs et série de mesures en 
elain, fourneau en tonte et cuivre, 
niche, oeil-de-bœuf, tables, chaises, 
tabourets, fontaine avec cuvette en 
marbre, porcelaine, faïence, verre-
rie, ustensiles de cave, bouteilles 

vides, ' . . 
Au Petit-Montrouge (Seine), bou-

levard d'Accueil, 25, près l'embar-
eadère du chemin de fer de Sceaux, 

Le dimanche vingt -quatre dé-
cembre mil huit cent cinquante-

quatre, heure de midi, 
Par le ministère de M« Schayé, 

commissaire-priseur, demeurant à 

Paris, rue de Cléry, 5. 
Au comptant, cinq pour cent, 

(3826) 

Veuictt mobilières. 

VSNTES PAR AUTORITÉ BKJUSTICK 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
Beurs, rueRossini, a. 

Le 23 décembre. 
Consistant en comptoirs, casiers, 

bureaux, bibliothèques, etc. (3823) 

Consistant en tables, chaises, toi-
lette, rideaux, fontaine, etc. (3828) 

En une maison sise à Paris, rue 
de Rivoli, 124. 

Le 23 décembre. 
Consistant en comptoir, 

fons, bocaux, verres; etc. 

En une maison sise à Par 
Loiiis-le-Grand, 25. 

Le 23 décembre. 
Consistant en tables, chaises, 

poêle, lampes, comptoirs.etc. (3827) 

cara-
(3824) 

is, rue 

SOCIÉTÉ*». 

marchand de meubles, literie, bro-
canteurs. 

La durée de cette société a été 
fixée à dix ans, qui ont commencé 
à courir du vingt décembre mil huit 
cent cinquante-quatre. 

Le siège social est à Paris, sus-
dite rue du Faubourg-Saint-Mar-
tin, 219. 

La raison sociale sera veuve HE-
RARDel lils aîné. 

Il a été dit que toutes les ventes 
et les achats se feraient au comp-
tant par les associés indistincte-
ment, et qu'ils ne pourraient sous-
crire ni endosser aucun effet de 
commerce pour le compte de la 
société; 

Et que tous les engagements con-
tractés par l'un ou Paul re des as 
sociés en dehors de ladite société 
seraient nuls vis-à-vis d'elle, et 
resteraient par conséquent à la 
charge personnelle de celui qui les 
aurait contractés. 

L'apport social a élé fixé à un ca-
pital de onze mille neuf cent vingt-
deux francs, fourni par moilié par 
chacun des associés. 

Pour extrait : 
HÉRARD, LAPORTE, V« HÉRARD. 

(29a) 

parliendront à MM. Desgrand et 
Tournant. 

Le domicile de la société est élu 
Caris, rue de lu Douane, 10. 
Pour extrait conforme : 

MAGNIANT fils, DESGRAND, 

Al. TOURNANT. (290) 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le vingt décem-
bre mil huit cent cinquanle-qua-
tre, enregistré, 

Madame Mano-Jeanne-Genevieve 
LAPOHTE, veuve de M. Jean-Michel 
HERARD, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Sainl-MaHin, 219, et 
M. Eugène-François HERARD fils 
aillé, demeurant à Paris, infimes 
rue et numéro, ont formé entre 
eux une sociélé en nom colleclif 
pour l'exploitation d'un fonds de 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du neuf dé-
cembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré à Paris le onze 
décembre mil huit cent cinquante-
quatre par Pommey qui a reçu les 
droits, 

MM. Jean-Claude MAGNIANT , 
emballeur , fabricant de toiles 
grasses, demeurant à Paris, rue de 
la Douane, 16 ; 

Louis - Jacques DESGRAND, em-
ployé, demeurant à Paris, rue Fon-
laiue-au-Roi, 1 ; 

Et Adrien-Alcime TOURNANT, 
demeurant à Paris, rue du Tem-
ple, 56; 

Ont formé entre eux une société 
en nom colleclif pour l'exploita-
tion d'un établissement d'emballa-
ge, fabrique et vente de toiles 
grasses, d'emballage et autres,dont 
le siège est fixé à Paris, rue de la 
Douane, 16. 

Le fonds social se composera 
c du droit d'exploilalion dudil é-
tablissemenl et de la jouissance du 
matériel, le tout apporté par M. 
Magniant pour une somme de 
trente mille francs ; 2° de la somme 
de soixante-dix mille francs ver 
sée, savoir : vingt mille lrancs par 
mondit sieur Magniant, vingt-cinq 
mille francs par M. Desgrand, et 
pareille somme devingt-ciiiq mille 
francs par M. Tournant ; 3» enfin 
du droit au bail des lieux de l'ex 
ploitalion. 

La durée de la société sera de 
douze années, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
cinq; néanmoins M. Magniant s'est 
réservé la faculté de se retirer a-
près les deux premières années, 
en prévenant ses coassocié» six 
mois au moins à l'avance, et la so-
ciélé ne sera pas dissoute par i'é 
vénemenl de son décès. Dans l'un 
ou l'autre cas, elle continuera eu 
tre les deux autres associés. 

La raison sociale sera : pour lout 
le temps que Magniant en fera 
nartie.M AGNIANT fils et C«,el, après 
sa retraite, DESGRAND et TOUR 

NANT. 
M. Magniant aura la direction et 

la signature; après lui elles ap 

Etude de M> J. BORDEAUX, agréé 
au Tribunal de commerce de la 
Seine, demeurant à Paris, rue 
Notre-Dame-des-Victoires, 4?. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le quinze décembre 
courant, enregistré, entre M. Isi-
dore ROCHER-BLANC, négociant, 
demeurant au Puy (Haute-Loire), 
et M.Joseph-Louis GELOT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des 
Jeûneurs, il, 

11 appert : 
Que la sociélé constituée en-

tre eux pour trois , six ou neuf 
années, à compter du vingt-cinq dé-
cembre mil huit cent cinquanle, 
sous la raison ROCHER-BLANC et 
GELOT, ayant pour objet le com-
merce de dentelles en demi gros, 
et dont le siège sociale était fixé à 
Paris, rue des Jeûneurs, 10, par ac-
te sous seings privés, dûment en-
registré , daté à Paris du douze 
janvier mil huit cent cinquante, 
est et demeure dissoute cUun com-
mun accorl entre les susnommés, 
à compter du quinze décembre mil 
huit cent cinquante-quatre. 

MM. Rocher-Blanc et Gelotontdé-
signé, par le même acte, M. Pierre-
Anloine-Ladislas -Edouard GUl-
NAUD, négociant, démeurant à Pa-
ris, passage Saulnier, 29, pour li-
quidateur de leur société. En con-
séquence, ils lui ont conféré tous 
les pouvoirs les plus étendus pour 
opérer cette liquidation sous leur 
surveillance. 

Paris, ce quinze décembre mil 
huit cent cinquante-quatre. 

ROCHER-BLANC et GELOT. (297) 

Cabinet de M. Ch. CORDONNIER 
rue du Hasard-Richelieu, i. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du quatorze décembre mil 
huit cenl cinquante-quatre, enre-
gistré à Paris le seize du même 
mois parPoinmey, receveur, qui a 
reçu cinq francs cinquanle cen-
times, 

11 appert : 

Que la sociélé formée entre M. 
Prosper-Stanislas LETELL1ER, né-
gociant, demeurant à Bagnole), 
roule de Romainville, 16, et M 
Christophe-Louis ANGELAR, auss 
négocianl, demeurant à Montreuil-
sous-Bois, route de Paris, 28, sous 
la raison LETELLIER et C«, pour 
l'exploitation d'une carrière à pla-
ire, sise à Monlreuil-sous-Uois, par 
acle sous signatures privées en 
datedu vingt-cinq lévrier mil huit 
cenl cinquanle, enregistré et pu-
blié, a élé et demeure dissoute a 
partir de ce jour, 

Et que M. Letellier a été nommé 
liquidateur de celle société, a ses 
risques et périls, avec tous pou-
voirs de réaliser l'actif et de paver 
le passif. 

Pour extrait : 

Ch. CORDONNIER. (291) 

formée entre MM. Edouard-Gustave 
MENSS1NG, employé demeurant .;i 
Paris, rue r.aflitle,- 40, et Baptis : e-
3ésiré LEVÉE, employé, demeurant 
i Paris, rue Nolre-Dame-de-Naza-
relh, 47, pour dix années, à partir 
de la date dudil acle. Le siège de la 
société est élabli à Paris, rue Saint 
Martin, 210. Raison sociale : E. 
MENSSINGel LEVEE. Signature so-
ciale commune aux deux asso-
ciés. 

Pour extrait : 
B -D. LEVÉE, E.MENSSING. (295) 

Suivant acle sous seings privés 
du quatorze décembre mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré, 
il appert qu'une société en nom 
colleclif pour les verroteries a été 

Suivant acte reçu par M» Bau-
dier et son collègue, notaires à Pa-
ris, le neuf décembre mil huit cent 
cinquante- quatre, enregistré, il a 
été formé, 

Entre M. Julien OLSZEWIEC DE 
VERNE, homme de lettres, demeu-
rant à Paris, rue d'Enfer, 13, seul 
gérant responsable, et les person-
nes qui adhéreraient aux statuts 
par prise d'actions, simples com-
mandilaires, 

Une société en commandite et 
par actions, ayant pour objet l'ex-
ploitation et la publication d'un 
journal quotidien, sous le litre de : 
Le Polyglotte, journal français, 
anglais, allemand, de l'industrie, 
des arts et des manufactures, re-
vue de l'exposition universelle. 

Ledirecleur gérant pourra pu-
blier au besoin une édition hebdo-
madaire. 

La société prend la dénomina-
tion de sociélé du Polyglotte; son 
siège est établi à Paris, boulevard 
Montmartre, 8. 

La raison et la signature sociale 
sont Julien OLSZEWIEC DE VERNE 
et C«. 

La sociélé est constituée à dater 
du neuf décembre mil huit cent 
cinquante-quatre; sa durée est de 
dixanuées; l'incapacité naturelle 
ou civile, la démission ou le décès 
du gérant, n'entraînera pas la dis-
solution de la société. 

M. de Verne a seul la signature 
sociale, donnt il ne pourra faire 
usage que pour les besoins de la 
société. 

M. de Verne a apporté à ladite 
sociélé la propriélé du journal le 
Polyglotte, la clientèle et le mobi 
lier dudil journal, dans l'état où le 
lout se trouve, les traités et enga-
gement» faits par lui pour en assu 
rer la rédaction et l'impression, 
sans en rien excepter ni réserver ; 
ledit apport franc et quille de tou-
tes dettes et charges; son industrie 
personnelle et les soins qu'il donne 
a la rédaction en chef dudit jour-
nal. 

Il a élé dit que la société serait 
propriétaire dudit journal et di s 
accessoires, à compter du jour de 
l'acle extrait, à la charge d'exécu 
ter la location des lieux où sonl les 
bureaux du journal, de payer les 
loyers , d'exéeuler également les 
Iràités et engagements pris pour la 
rédaction et l'impression dudit 
journal. 

Le fonds social a été fixé à un 
million deux cent mille francs, re-
présentés par deux mille quatre 
cents actions de cinq cents francs 
chacune. Ces actions sont au por 
teur; elles sont extraites d'un re-
gistre à souche et revêtues de la si-
gnature sociale. 

Sur ces actions, six cents ont élé 
attribuées a M. de Verne, en repré 
sentation de son apport, évalué & 

trois cent mille francs. Elles sont 
emièreinent libérées. 

Quant aux mille huit cents ac-
ions de surplus, elle seronl émises 

ainsi qu'il vaêlr'i dit : Mille actions 
seront immédi. t nient émises po îr 
former un fonds de roulement de 
la société; cenl de ces actions sont 
souscrites, ainsi déclaré. A lVgard 
des huit cents autres actions, elles 
resleronl à la souche, pour êlre ul-
MSrieurement émises en tout ou en 
partie dans le cas où cetlo émission 
serait décidée par une assemblée 
générale des actionnaires, convo-
quée ad hoc. 

Signé : BAUDIER. (296) 

Par délibération de l'assemblée, 
générale de la sociélé civile pour 
l'amortissement des emprunts hy-
pothécaires, sous la raison sociale 
SCHNEIDER elC«, dont les statuls 
sont consignés dans un acle reçu 
de M« Guenin et son collègue, no-
taires à Paris, le vmgl-six novem-
bre mil huit cent quaranle-qualre, 
ladite délibération (prise en confor-
mité de 1'arlicle 63 desdits statuls), 
en date des neuf, dix et onze dé-
cembre mil huit cent cinquante-
quatre, ces slatuts ont élé modifiés 
notamment : 

1» En ce qu'au lieu d'être repré-
sentée par trois administrateurs, 
formant un conseil d'administra-
tion et ne pouvant obliger la socié-
té qu'aulant qu'ils agissaient par le 
concours et la signature de deux 
au moins d'entre eux, la société 
sera désormais gérée par un seul 
administrateur, ayant les pouvoirs 
les plus étendus pour agir seul et 
sans le concours d'aucun conseil 
d'administration ; 

2» En ce que le siège de la sociélé 
a été transféré à Metz, au domicile 
du nouvel administrateur élu, M. 
D. Moralis , propriétaire, demeu-
rant en ladite ville ; 

3° En ce qui concerne la raison 
sociale; la raison sociale nouvelle 
étant D. MORALIS et C«. 

Extrait de ladite délibération, 
contenant le texte même desdils 
slatuts modifiés, a été enregistré à 
Paris le vingt décembre mil huit 
cent cinquante-quatre , folio 24, 

recto, case 6, au droit de cinq 
francs cinquante centimes, dixiè-
me compris, et déposé ensuite en 
l'élude de M« Guenin, notaire en 
ladite ville, suivant acle du vingt-
un du même mois. 

Pour extrait : . 
L'administrateur de la sociélé, 

MORALIS. (292) 

La société LAUDET, dit BEAU-

FAY et C«, constituée par acle du 
vingt-quatre janvier mil huit cent 
cinquante -deux, enregistré, pour la 
fabrication et veille des creusets-
fourneaux, établie à Paris, rue Bi-
chat, 23, est et demeure dissoute à 
partir du dix décembre mil huit 
cent cinquante-quatre, par acte fail 
d'accord entre les parties ledit 
jour , et enregistré , et le sieur 
Cou-Enne, demeurant même rue, 
n» 23, est nommé liquidateur, avec 
les pouvoirs nécessaires. .. 

COU-ENNE. 

Par acle du dix décembre mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

Il a été formé une société en nom 
collectif entre le sieur Léon-Fran-

çois COU-ENNE, négocianl, demeu-
rant à Paris, rue Biehat, 23, et le 
sieur Justin-Benoît SOUC1IART, ou-
vrier en creuscis, demeurant à Pa-
ris, rue de Malle, et la dame Félicie-

Léonnie- Augustine COU - ËNNE , 
femme séparée de biens d'avec le 

sieur LAUDET, dit BEAUFAY et de 
lui autorisée, demeurant à Paris, 
rue Uichat, 21, pour la fabrication 
et venle des creusets-fourneaux et 
accessoires en terre réfractaire, 
pour cinq ou dix années, à partir 
de la date de l'acle, à charge par 
l'associé qui voudrait faire cesser 
la société à la fin des cinq années 
d'en prévenir tes associés six mois 
d'avance, sinon la société n'expire-
ra que le dix décembre mil huit 
cent soixante-quatre; que la rai-
son et signature sociale sont : 

Femme LAUDET dit BEAUFAY, 
SOUCHART et C; que le siège esl 
établi à Paris, rue Bichat ,23; que 

le sieur Cou-Ënne est seul gérant 
delà sociélé et a seul la signature 
sociale, qu'il ne peut engager que 
pour les all'aires de la sociélé, à 
peine de nullité même envers les 
tiers-porteurs ; que le capital so-
cial fourni esl de six mille sepl 
cent trente-cinq francs. 

L. COU-'ÉNNE. (294) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eommii 
nicalion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à qualre heures. 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 20 DEC. 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MONAIN ( Amédée-
Noël), papetier, rue des Jeûneurs, 
6; nomme M. Garnier juge-com-
missaire, et M. Crampel, rue St-
Marc, 6, syndic provisoireCN" 1210T 
du gr.). 

Du sieur PERRENOUD (Svlvain-
Joscph), maître maçon à Àrcueil 
(Seine), rue Berlliollet, 5; nomme 
M. Carcenac juge-commissaire, et 
M. Decagny, rue de Greffulhe, 9 
syndic provisoire (N« I2i08du gr.) 

Du sieur SATTLER (Jacob), ser-
rurier en voilures, impasse d'An-
lin, 12, aux Champs-Elysées; nom 
me M. Carcenac juge-commissaire 
et M. Lecomte, rue de la Michodiè-
re, 5, syndic provisoire (N» mes 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont tuvités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MM. lté créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MOUILLET (Louis), li 
ger, rue de la Pépinière, 4S, le 

décembre à 12 heures (N« 12101 du 
gr.); 

Du sieur MANOURY (AugUBlc-
Itenri), décorateur sur porcelaines, 
impasse Sandrié, 1, le 29 décembre 

à 10 heures (N° 12103 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-

t/uelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tan' sur la composition de 
l'eiai des crianciers présumés que sur 

la nomiualîm de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'etl'els 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblée» subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SEUT1N (Jean-Baptiste), 
fab. de brides à sabots, rue Saiul-
Maur-Popincourt, 68, le 29 décem-
bre à 10 heures (N* 12021 du gr.); 

Pour être procédé, sous ta prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alllrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leufs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société en commandite 
BRASSEUR et C«, dite la Prévoyan-
ce alimentaire, rue Geoffroy-Ma-
rie, 7 bis, le sieur Wesmer-Joseph 
Brasseur, liquidateur, demeurant 
rue de Hambourg, 40, le 26 décem-
bre à 10 heures (N" 10739 du gr.); 

Du sieur LEHARLE (Cyprien-
Louis), grainetier à Vincennes, rue 
du Levant, 59, le 26 décembre à 10 
heures (N° 11478 du gr.); 

Du sieur LEFÈVRE iLouis-Fran-
çois), md de nouveautés à Neuilly 
(Seine), avenue de Neuilly, 141, le 
26 décembreà 1 heure 1(2 (N» U549 
du gr.); 

Du sieur BULLOT (Louis-Antoi-
ne), nég. en tissus, rue de Trévise, 
15, le 29 décembre à 12 heures (N* 

11716 du gr.) ; 

Du sieur FORT1ER (Auguste), 
charcutier, rue Mouffelard, 113, le 
27 décembre à 9 heures (N* 11953 

du gr..'; 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
tur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au grell'e communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur DE 
SAINT- ETIENNE (Paul- Henri), fab. 
d'engrais à la Gare d'Ivry, n. 37 
bis, sont invités à se rendre le 
26 décembre à u heures Irès 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle deB assemblées des 

faillites, pour, conformément àl'arl 
S3I du Code de commerce, entendn 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, leclort 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au gretfe connnu 
nlcation des compte et rapport des 

syndicsCN» 8S36 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union (le la faillite du sieur 
PR1N (Félix\ éditeur d'estampes, 
rue du Chaume, 9, sont invités à se 
rendre ie 27 déc. à a h., an Tribu-
nal de commerce, salle de* as-
semblées des faillites, pour, Confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le déballre, le clore et l'am-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au gretfe comniu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 4959 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 22 DEC. 

HEURES : De Vrieî 

us*. 

mi de NEUF „ 

confection, synd. - Letellier, ma 
de vins, id, — Pernel, imprimeur 
en laille-douce, clôt. — l.eiifant 
lils, mi de, vins, id. - Godfrey, 
md de meubles, id. - Vitoux, 
tailleur, id. - Bouteillier, bou-
langer, conc. 

DIX HEURES -. Damême, fourniture» 
de bureaux, vérif. - Barrié, mç 
de vins, id. -Mora, tailleur çlot. 
— Menard, épicier, conc. -"M* 
ve Leïrand, mde de broderie», 
rem. à huit. - llavard-LçtoiHlon. 

fab. de chaudronnerie, id. . 
MIDI : Longat, fab. de produits tiii 

iniques, synd. - Marc, épicier, 

clôt. — Dcvos, peintre, id. - «» 
nier, eut. de voitures, la. — r" 1 

eher, restaurateur, conc. — uu 

zou, md de cotons, id. 
UNE HEURE : Hébert et C«, lao. « 

vermicelle, conc. — Iléberl per 
sonucllement. fab. devei'un^' 
id. - Dame Hébert, boulant 

id. 

Décès et laumu»"**1 ' 

Du i» décembre 1854. -
 M

-.!? _ 
cher, 48 ans, rue de Chaillot,

 ]t 
Mme Barthélémy, 34 an§, rue u^ 
Madeleine, 2. - M. de Joiuvit'%

w 
ans, rue d'Amsterdam, *;>• Z 
Leroy, 41 aus, rue Rumtorl, u-
M. Sargent, 63 ans, rue Mon!'» 1 ' 
6. — M. Faucher, 01 ans, rue» „ 
che, 10. — Mme veuve Çrep • „ 
ans, rue du Kg-Montmarlre, 

M. Martin, Si ans, rue Laiim
 f) 

2i, — Mme veuve Bunsang. r' 
rue Lattille, 9 .-M. Gaunau, ̂  ,

e 
passage Saulnier, 16. —„

M
'." ,,,,-St-

Itobert, 83 ans, rue du
 BulB

^
 ffl

n*r 
Louis, .6. - M. Lartique. t> 
rue dû Wauxhall, s - » '£ -
Langlois, 25 ans, rue *o»J.

 r
ue 

Mme veuve lioudcville, 82 '
 B

-

des Trois-Bornes, ai. - "'"^nnie 

t.ier, 24 ans, cour lialavc.'„ Tpmple. 
Destouches, 49 ans, . utidu lei P ^ 

137. - Mlle Fayadas, is an»;
 e 

l 'Homme-Armè, s.-;*".
 j8

. -
Thion ,76ai.s,rue St-M;; ' : > • ' a-
Mme Sauvé, 5oans ,ruc oi e "

 rue 
Lazare, s. - M. ralmer, >*/^Voi, 
Amelot', 54. -Mme Gasnlef^ „ 

rue Bonaparte, 3. - M VoJ-

ans, rue DauplniK'. 18. ôpijie-d»-

semberl, 57 ans, rue ( « & ,
 a

„s, 
Médecine, 2. - M. U»'e»

u

3,
VopioO. 

place Sl-Sulpic, 9.- _ Kjim» 
re ans, rue de la Clé, /*.

 ueS
,2it-

Perrier, 85 am^rue bt-Ja^— 

Lï
 «

éran
'' BAUDO01X-

Enregistré à Paris, le Décembre 1854, F* 

Keçu deux Iraacj vingt centimes. 
IMP1UMKRIE DE A. JUYOr, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 

Pour légalisation de la signature A GDÏO T. 

<-« maire du 1" arrondissement. 


